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Sur la proposition de notre ministre des finances, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1er. Le § fer de l'article fer de l'arrêté du 
18 juillet 1893 est remplacé par la disposition sui­
vante: 

, Le droit d'accise sur la fabrication des vins au 
moyen de raisins secs de Corinthe, importés en 
exemption des droits d'entrée, est provisoirement 
fixé à 48 francs par 100 kilogrammes de raisins secs 
employés; ce droit est provisoirement de 28 francs 
lorsque le fabricant utilise des raisins secs de cette 
espèce qui ont acquitté les droits d'entrée. Toutefois. 
les droits d'accise précités ne peuvent respective­
ment être inférieurs à 9 fr. 60 c. ou à li fr. 60 c. par 
hectolitre de la capacité brute des cuves servant à la 
trempe et à la macération des fruits. • 

Art. 2. Notre ministre des finances (M. P. DE SMET 
DE NAEYER), est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera mis en vigueur à partir du 1er août 
1897. 

2-14. - 2t JIJILLET 1897. - L9i 11!0-
difiant l'article 1955 du code civil ( 1). 
(Monit. du 24 juillet 1897.) 

Léopold 11, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suil : 

Article unique. Le paragraphe sui­
vant est ajouté à l'article 1955 du code civil : 

« Cette responsabilité et celle établie par 
l'article précédent rnnt limitées à mille francs 
pour les espèces monnayées, les titres et va­
leurs de toute nature et les objets précieux 
qui ne servent pas à son usage personnel et 
habituel, quand le voyageur ne les a pas 
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réellement déposés entre les mains dé l'au-
bergiste ou de l'hôtelier. » · 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre de la justice, 

M. V. BEGEREM.) 

1. - LECTURE ET DÉVELOPPEMENTS D'UNE PROPOSITION 
DE LOI. 

M. LE PRÉSIDENT. - Messieurs, les sections vien­
nent d'autoriser la lecture d'une proposition de loi 
modifiant les articles 1952 et 1933 du code civil. 
Voici comment ta proposittion est conçue : 

PROPOSlTJON DE LOI MODIFIANT LES ARTICLES 19o2 
ET 1953 DU CODE CIVIL. 

< Art. 1•r. Les hôteliers et aubergistes sont res­
ponsables, comme dépositaires, des vêtements, 
hardes et linges constituant le bagage normal de 
voyage apportés par le voyageur qui loge chez eux. 
Le dépôt de ce bagage doit être regardé comme un 
dépôt nécessaire. 

u Art. 2. Ils sont responsables du vol ou du dom­
mage de ce bagage, soit que le vol ait été fait ou 
que le dommage ait été causé par les domestiques 
et préposés de l'hôtellerie, soit qu'il l'ait été par des 
étrangers allant et venant dans l'hôtellerie. 

• Art. 3. Ils ne sont pas responsables du vol, du 
dommage ou de la perte des espèces monnayées ou 
de banque, valeurs, titres, argenteries, bijoux, den­
telles, objets précieux, ni de tous objets ne consti­
tuant pas le bagage normal de voyage, à moins 
d'une déclaration écrite du voyageur à l'hôtelier qui 
l'accepte, fixant la valeur de ce qui est ainsi importé 
dans l'hôtel, ou du dépôt, contre réf'.épissé, en 
mains de l'hôtelier. 

• Art. 4. La présente loi remplace les articles 19o2 
et 1933 du code civil qui sont abrogés. 

• (Signé) C. DE JAER, JEAN DE WINTER, FICHEFET, 
E. NERINCX, A. HEMELEERS-FIÉVÉ, JUL. DE 
VRIENDT. 

Quand l'un des auteurs de la proposition désire­
t-il en présenter les développements? 

M. DE JAER. - Immédiatement, monsieur le pré­
sident, si la Chambre y consent. 

Messieurs, les articles 195::! et 19o3 du code civil 
rendent les aubergistes et les hôleliers responsables, 
à titre de dépositaires nécessaires, des effets 
apportés par Je voyageur qui loge chez eux. Leur 
responsabilité existe en toute hypothèse, qu'il 
s'agisse d'un objet volé, endommas,é, perdu, peu 
importe; elle existe, soit que le fait émane des 
domestiques et préposés de l'hôtel, soit qu'il pro­
vienne d'étrangers allant et venant dans l'hôtel, soit 
encore que l'auteur du fait demeure inconnu. Sauf 
le cas de vol à main armée et les autres cas de 
force majeure, la responsabilité de l'hôtelier est 
proclamée par la loi. Il suffit que le voyageur prouve 
le fait de son dépôt et la valeur de celui-ci. Et cette 
preuve peut se faire par témoins, quelle que soit 
l'importance du dépôt. 

Cette législation, d'une sévérité excessive pour 
les hôteliers, a des origines historiques fort loin­
taines. 

« Quel est •, demande Laurent (1. XXVII, § 138), 
, te motif de la responsabilité exceptionnelle qui 
pèse sur l'aubergiste? La responsabilité des au ber-
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gistes est un r,rincipe traditionnel, et la tradition 
remonte jusqu au droit romain. Les jurisconsultes 
donnent comme raison que le voyageur qui descend 
dans une auberge est dans l'impossibilité de prendre 
des renseignements sur la moralité de celui chez 
lequel il est obligé de se loger i il doit nécessaire­
ment s'en remettre à sa bonne toi, en confiant à sa 
garde les objets qu'il transporte chez lui. Cela 
implique que la moralité des aubergistes était sus­
pecte; quand un vol était commis, on supposait 
qu'ils en étaient les auteurs. 

« En effet, dans l'antiquité, lès auberges étaient 
rares, et ceux qui les tenaient jouissaient d'une 
assez mauvaise réputation : de là une présomption 
de faute à leur charge 'quand il arrivait qµe les effets 
du voyageur disparaissaient. Hâtons-nous de dire 
que ces soupçous seraient très déplacés aujour­
d'hui; mais nous n'oserions pas affirmer que la 
tradition ne joue pas un rôle dans la rigueur que le 
législateur met à rendre l'aubergiste responsable; 
il y a une présomption de faute à sa charge, et il ne 
peut la combattre que par un moyen qui est rare­
ment à sa disposition, la preuve de la force ma­
jeure. Pour justifier cette rigueur, on dit que l'au­
bergiste s'offre à la conliance du public; il promet 
aux voyageurs qu'ils trouveront chez lui une 
entière sécurité pour leurs personnes et leurs effets. 
C'est cette sécurité qui multiplie les voyages, et ce 
sont les aubergistes qui en profitent. Cette dernière 
considération est invoquée par le Tribunat. , 

li faut reconnaître que ces considérations ne sont 
plus le moins du monde en harmonie avec la situa­
tion moderne. 

La corporation des hôteliers et des aubergistes 
mérite les mêmes droits et la même confianC'e que 
les autres citoyens. 

Sans doute, le juge jouit d'un certain pouvoir 
discrétionnaire quant à l'admission de la preuve 
testimoniale, qui sera ordonnée, aux termes de 
l'article 1348, 2°, suivant la qualité des personnes 
el les circonstances du fait. 

Mais cette disposition, qui ne constitue qu'une 
réserve susceptible d'être influencée par tous les 
hasards des circonstances, ne prouve-t-elle pas, par 
elle-même, combien le principe de la législation est 
fâcheux'! C'est ce que fait remarquer Laurent 
(Il" 139), en signalant le rappel de cette disposition 
par le rapporteur du Tribunat. 

« Chose singulière, le rapporteur de même que 
les interprètes du code civil semblent se préoccuper 
plus de l'intérêt de l'aubergiste que de l'intérêt des 
voyageurs. Cela prouve combien nos mœurs et notre 
étal social ont changé. On ne craint plus que les 
auberges soient des coupe-gorge et des antres de 
brigands; on craint que des voyageurs de mauvaise 
foi, des filous, comme dit Potbier, n'exploitent la 
responsabilité de l'aubergiste en alléguant un vol 
qui n'a jamais existé, et en le prouvant par le témoi­
gnage d'autres filous, leurs complices ... 

• On voit que si, dans l'antiquité, les aubergistes 
étaient suspects d'être les voleurs, ils risquent 
aujourd·hui d être les volés., 

Beaucoup d'hôteliers, pour échapper à cette res­
ponsabilité exagérée, ont imaginé d'afficher dans 
leurs installations un avis disant qu'ils ne répon­
daient que des valeurs déposées à la caisse. ]\fais,· 
pour supprimer la disposition du code civil qui les 
déclare responsables, ils auraient à établir que 
cette condition a été acceptée par le voyageur. Sans 
doute, la précaution n'est pas inutile, et elle peut 
peser dans l'appréciation que le juge fera des faits 
de la cause, mais elle est totalement insuffisante 
pour sauvegarder les intérêts légitimes deH hôte­
liers. 

La question a acquis de nos jours une portée 
qu'elle n'avait pas autrefois, ni à l'époque de la 
confection du code civil i la propriété mobilière a 
pris une importance quelle était loin d'avoir en 
1804. Une petite valise peut contenir des titres et 
valeurs représenfant un capital très considérable. 

Aussi le législateur français a-t-il compris la 
nécessité de mettre la loi en rapport avec les exi­
gences de la vie moderne. Une loi du 18 avril 1889 
porte: 

« Article unique. Il sera ajouté à l'article 1953 du 
code civil le paragraphe suivant: 

« Cette responsabilité rst limitée à 1,000 francs 
pour les espèces monnayées et les valeurs ou titres 
au porteur de toute nature non déposés réellement 
entre les mains des aubergistes ou hôteliers. » 

Cette loi a été votée en vue de l'ouverture de 
l'exposition universelle de 1889. On comprenait 
qu'il n'était plus possible de laisser perdurer une 
législation surannée, au moment où l'exposition 
allait amener dans les hôtels de Paris une popula­
tion immense d'étrangers et de voyageurs. 

La loi française a fait l'objet de rapports présen­
tés par M. de la Batie à la Chambre des députés et 
par M. Bérenger au Sénat, rapports dans lesquels 
l'impossiuilité de maintenir la situation du code 
civil est péremptoirement démontrée. Les divers 
modes de réorganisation de la matière sont discutés. 
La solution qui a prévalu consiste à limiter la res­
ponsabilité des hôteliers pour deux catégories 
d'objets, l'argent et les valeurs, el à écarter, quant 
à ces deux catégories, la responsabilité pour tout ce 
qui excède 1,000 francs, sauf le cas de dépôt réel 
en mains de l'hôtelier. 

. Cette dispositi,m paraît incomplète. 
Pourquoi Je~ les objets précieux, les den­

telles, etc., totTiesclioses qui peuvent s'élever à une 
grande valeuc, ne sont-ils pas rangés dans la même 
catégorie que les espèces et les titres? Pourquoi, 
d'autre part, commencer par rendre, à priori, l'ho­
telier responsable jusqu'à concurrence de 1,000 fr.? 

li est naturel de rendre l'hôtelier responsable de 
la perte des vêtements qui constituent le bagage 
habituel d'un voyageur. L'hôtelier sait que le voya­
geur amène ces objets, el il doit accepter une res­
ponsabilité spéciale de ce chef, comme conséquence 
de l'exercice même de sa profession. Mais la justice 
et la raison protestent lorsqu'il s'agit de rendre 
l'hôtelier responsable, à son insu, dans des propor­
tions qu'il n'a pas dû normalement prévoir. Lors­
qu'il y a lieu de lui endosser une pareille responsa­
bilité, il est rationnel que le voyageur qui entend 
l'imposer à l'hôtelier se donne la peine d'en pré­
venir ce dernier. Il faut que le voyageur lui dise : 
Il y a, dans ma valise, des objets qui représentent 
telle somme! Dès lors, l'hôtelier sait à quoi il est 
engagé. Il peut, ou bien accepter purement et sim­
plement cette déclaration, et engager ainsi sa res­
ponsabilité quant à la garde de ces objets ; ou bien 
dire au voyageur qu'il n'entend accepter cette res­
ponsabilité que moyennant le dépôt réel entre ses 
mains des objets dont il s'agit. 

Le voyageur a donc les mêmes droits et la même 
sécurité qu'aujourd'hui, moyennant la petite forma­
lité préalable et bien légitime de l'avertissement. 
L'hôtelier reste responsable comme aujourd'hui, 
mais au moins il sait à l'avance à quoi il s'est 
engagé, et il peut, plutôt que de s'engager pour une 
somme importante, se priver, au besoin, de rece­
voir chez lui ce voyagP.ur, si ce dernier:refuse Je 
dépôt en mains de l'hôtelier. Tous les intérêts légi­
times sont sauvegardés, et le danger de voir les 
hôteliers victimes d'ai?issements, malhonnêtes est 
écarté. A la veille de I exposition internationale de 
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Bruxelles de 1897, la réorganisation de cette ma­
tière présente un intérêt spécial d'actualité. 

Tous les hôteliers et aubergistes belges ont d'ail­
leurs un intérêt évident à voir modifier une législation 
qui ne peut être justifiée. Des décisions judiciaires 
ont même considéré comme dépôt nécessaire celui 
fait dans un établissement de natation. Si cette 
jurisprudence s'étendait aux cabines des bains de 
mer, elle gênerait considérablement les administra­
tions des services des bains sur notre littoral. 

L'ensemble de ces considérations nous permet 
d'espérer que la Chambre adoptera la proposition 
de loi que nous avons l'honneur de lui soumettre. 

M. LE PRÉSIDENT. - La discussion est ouverte. 
Quelqu'un demande-t-il la parole? Personne ne 
demandant la parole, je mets aux voix la prise en 
considération de cette r,roposition de loi. 

-Adopté. 

II. - RAPPORT FAIT A LA CHAMBRE DES REPRÉSEN­
TANTS, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (1), PAR 
M. HOYOIS. 

Messieurs, 

La proposition de loi dont MM. De Jael' et consorts 
ont saisi la Chambre a pour ohjet de restreindre 
dans des limites rationnelles la responsabilité trop 
étendue qu'impose le code Napoléon aux hôteliers 
et aubergistes quant aux objr.ts apportés dans leur 
établissement par les voyageurs. 

Ainsi que les auteurs de cette proposition de loi, 
la section centrale considère les articles 19~2 et 1933 
du code civil comme ayant eté inspirés par des 
préoccupations qui ne sont plus de notre temps : les 
aubergistes et les hôteliers ont été jusqu'ici traités 
par la loi, au point de vue dont il s'aP.it, avec peu 
d'égards et même comme s'ils ne méritaient qu'une 
mince confiance; d'où la responsabilité excessive 
dont ils sont chargés. · 

Déjà, en France, les mêmes articles du code civil 
ont été revisés pour obéir à des considérations évi­
dentes de justice. L'heure semble venue d'agir de 
même en Belgique. 

La section centrale, ayant examiné le point de 
savoir s'il n'eût pas été préférable de modifier les 
articles en question de la façon dont ils l'ont été par 
le législateur français, a opiné unanimement pour 
la négative. Elle pense que fixer en quelque sorte 
un forfait légal, indiquer dans la loi une somme au 
delà de laquelle s'arrête, mais jusqu'où peut être 
portée - dans des cas où cela serait peu équitable 
- la responsabilité des aubergistes et des hôteliers, 
c'est donner au problème qui se pose une solution 
plutôt empirique que juridique et de principe. 
D'autre part, la loi française t.lu 18 avril 1889 est 
incomplete, en ce sens qu'elle ne vise que deux 
catégories d'objets : « l'argent et les valeurs non 
déposés réellement entre les mains des aubergistes 
ou hôteliers». Pour ces diverses raisons, la section 
centrale a trouvé préférable le système de la pro­
position de loi de MM. De Jaer et consorts. 

Les articles 1952 et 1953 du code civil disposent 
respectivement comme suit : 

• Les aubergistes ou hôteliers sont responsables, 
comme dépositaires, des effets apportés par le 
voyageur qui loge chez eux; le dépôt de ces sortes 
d'effets doit être regardé comme un dépôt néces­
saire (art. 1952). 

(1) La section centrale était composée de l\aL Beer­
naert, président; Fagnaît, BOI'loz, Henwlecrs, Hoyois, 
Gilliaux et Lefebvre. 

« Il sont responsables du vol ou du dommage des 
effets du voyageur, soit que le vol ait été fait ou que 
le dommage ait été causé par les domestiques et 
préposés de l'hôtellerie. ou par des étrangers allant 
et venant dans l'hôtellerie » (art. 1953). 

L'article 1954 ne les oxonère de la responsabilité 
susvisée qu'en cas de « vols faits avec force armée 
ou autre force majeure ». 

Précisément, comme le voyageur est censé effec­
tuer chez l'aubergiste ou hôtelier un dépôt néces­
saire en introduisant dans l'établissement ùe celui-ci 
ce dont il est nanti il n'a point de preuve écrite 
d'aucune sorte à administrer. Il lui suffit d'établir 
p_ar t!)utes voies de droi\s ~t généralement par 
temoms_ - q1;1e_Ile que _s~II l'importance du dépôt 
- le fait materiel du depot et la valeur de celui-ci. 
Une seule réserve, insignifiante du reste dans la 
pratique, est apportée par l'article 13i-8. no 2 du code 
civil à la faculté illimitée qu'a le voyageur 'd'établir 
comme bon lui rnmble la responsabilité réelle ou pré­
tendue dont 11 veut charger celui à qui il a demandé 
l'hospitalité pour une rétrïbution de quelques francs 
et pa~fois de moins : 1~ dit a_rlicle laiss_e au juge un 
certam pouvoir d1scrétwnna1re, quant a l'admission 
de la preuve testimoniale, suivant la qualité des 
personnes et les circonstances du fait. Mais comment, 
dans la plupart des cas, je juge n'autoriserait-il pas 
l'enquête, lorsque le voyageur, demandeur au procès 
se prétend victime d'un vol ou d'un dommage occa: 
sionné par « les domestiques et préposés de l'hôtel­
lerie, ou même par des étrangers allant et venant 
dans celle-ci »? 

Si le voyageur est, au point de vue théorique 
protégé plus que de raison, semble-t-il, au détriment 
de l'aubergiste et de l'hôtelier, traité un peu en sus­
pect par les auteurs du code civil, il importe de 
remarqtier que, en fait, la responsabilité des hôte­
liers s'est étendue considérablement depuis la mise 
en vigueur de la législation actuelle, et ce dans la 
mesure de l'extension prise par la fortune mobilière. 
S_i_ celle~ci ~tait généralement peu de chose il y a un 
siecle, il !l'en est plus de même aujourd'hui· et tel 
voyageur de mauvaise foi pourrait aisément obtenir 
des milliers et des milliers de francs de dommages­
intérêts d'un hôtelier chez lequel il prétendra avoir 
apporté, non seulement des bijoux de prix, mais 
encore soit des espèces monnayées, soit encore et 
plutôt des valeurs ou titres au porteur de toute 
11atur~; s'il veut s'enrichir iI:dûment aux dépens de 
son bote, 11 ne sera pas touJours embarrassé pour 
trou ver des témoins complaisants dont la langue 
sera déliée autant qu'il le faudra par l'espoir de par­
tager le butin à faire. 

Depuis longtemps les hôteliers et les aubergistes 
~e sont demandé comment il leur serait possible 
d'échapper aux conséquences excessives d'une légis­
lation surannée. Ils avaient espéré y arriver en éla­
borant el ~n afl)chant dans les chambres mises par 
eux a la d1spos1L1on des voyageurs des espèces de 
« règlements d'ordre intérieur », dans lesquels 
figurait l'une ou l'autre stipulation relative à ce dont 
ils répondraient et surtout ... à ce dont ils ne répon­
draient pas. Mais la jurisprudence s'est refusée à 
donner la force obligatoire escomptée par leurs 
auteurs à ces « règlements » émanés de la seule 
volonté d'une des deux parties en présence el aux­
quels l'autre partie ne peut être censée avoil' con­
senti à donner tacitement - ne les avant souvent ni 
lus ni même remarqués - le caractère de conven­
tions dérogatoires aux prescriptions protectrices de 
la loi civile. Aussi les hôteliers et les aubergistes 
réclament-ils maintenant très instamment la revision 
des articles 191>2 et1953 du code civil. 

Aux termes de la proposition de loi, dont la sec-
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tion centrale a admis le principe à l'unanimité de ses 
membres présents, les hôteliers et les auber11istes 
ne sont responsables. « comme dépositaires •, 
que « des vêtements, des hardes et linges apportés 
par le voyageur et constituant son bagage normal. • 

Limiter en ces termes la responsabilité des hôte­
liers et des aubergistes a paru cho5e sage et très 
suffisante à la seclion centrale. Elle reconnaît volon­
tiers que ceux qui donnent à loger contre espèces 
doivent être tenus de veiller à la conservation de ce 
dont le voyageur se munit - à cause précisément 
du séjour qu'il devra faire hors de chez lui et des 
soins qu'il peut être appelé à donner à sa personne 
- pour atteindre régulièrement le but de son 
voyage. En d'autres termes, l'aubergiste et l'hôte­
lier ne sauraient être exonérés de la responsabilité 
traditionnelle qui leur a toujours incombé du chef 
des vêtements, hardes et linges constituant ce que 
les auteurs de la proposition appellent « le bagage 
normal • du voyageur. Mais, s'il a paru juste à la 
section centrale qu'ils en demeurent chargés et que 
le voyageur continue à être considéré comme effec­
tuant chez son logeur un « dépôt nécessaire ,, 
jouissant des facilités de preuves inscrites dans le 
code civil, elle a estimé qu'il ne convenait pas d'aller 
au delà, sauf consentement des intéressés. 

Dans le cas 1>11 effet où le voyageur est muni de 
choses dont l'hôtelier ou l'aubergiste n'a pas dû ou 
pu le présumer nanti, quand il est porteur d'espèces 
monnayées ou de banque, de valeurs, de titres, 
d'argenterie, de bijoux, de dentelles, d'objets pré­
cieux ou d'objets quelconques ne rentrant pas dans 
la catégorie de ceux qu'on apporte avec soi pres~ue 
nécessairement dans la maison étrangère où I on 
vient loger, l'hôtelier ou l'aubergiste peut encore 
être rendu responsable des vols ou dommages dont 
le voyageur pâtirait., mais uniquement s'il a formel­
lement accepté d'avance d'être chargé éventuel­
lement de celle responsabilité. 

L'article 3 de la proposition de loi exige, pour 
que le logeur soit tenu d'une responsabilité quel­
conque, comme déposilaire de ce qui excède les 
limites du « bagage normal •, soit une « décla­
ration écrite du voyageur à l'hôtelier qui l'accepte 
en fixant la valeur de ce qui est importé dans 
l'hôtel », soit « le dépôt réellement effectué entre 
les mains de l'hôtelier », qui en délivre récipissé. 
Dans ces deux cas, l'hôtelier ou l'aubergiste ne 
saurait se plaindre d'avoir à supporter les consé­
quences d'une situation qu'il a connue en temps utile 
et dont il a eu à envisager tous les effets juridiques 
éventuels. 

Il semble superflu de faire remarquer que les dis­
positions des articles de la proposition de loi ne 
touchent en rien l'ordre publi~ et que, en consé­
quence, il peut y être dérogé par les parties comme 
de droit et de besoin : sauf naturellement à celle 
d'entre elles qui alléguera une convention déroga­
toire au prescrit de la loi à en administrer la preuve 
conformément au droit commun. 

EXAMEN EN SECTION. 

Les sections n'ont formulé aucune observation et 
ont adopté la proposition de loi. 

EXAMEN EN SECTION CENTRALE. 

La section centrale s'est demandé ce qu'il faut 
entendre exactement par « bagage normal du voya­
geur >. Elle a pensé, après mûr examen, dangereux 
de définir cette expression autrement que rela 
est fait à l'article 1er de la proposition de loi, où 
se rencontre une énumération n'ayant d'ailleurs 

rien de limitatif. Le juge appréciera, en fait et 
d'après les circonstances de la cause, si un objet 
dont le voyageur prétendra s'être muni rentre ou 
non parmi ceux qui devaient « régulièrement • lui 
servir au cours de son voyage. Ce qui est « normal • 
en effet c'est ce qui est « régulier >, « ce qui sert 
régulièrement • au but qu'on veut atteindre : ainsi 
s'expriment les dictionnaires de la langue fran­
çaise. 

Examinant, entre autres, un cas particulier, la 
section centrale s'est demandé si une montre sera 
considérée comme à ranger, ou non, parmi les 
choses composant un bagage normal. Elle s'est, 
sans hésitation, prononcée pour l'affirmative, sauf 
pour le cas où cet objet, d'utilité constante et qu'un 
voyageur doit tenir plus que tout autre à avoir sous 
la main, serait un bijou de prix et aurait une valeur 
non ordinaire. 

La section centrale, ayant constaté que les deux 
combinaisons prévues in fine de l'article 3 suppo­
sent la délivrance d'écrits, a été d'avis, après dis­
cussion, que ces écrits ont leur utilité et doivent 
être exigés, sous réserve de ce qui est dû ci-dessus 
pour le cas de conventions contraires des parties. 
Elle a même pensé que l'acceptation par l'hôtelier 
de la déclaration du voyageur doit être faite 
également par écrit. Elle propose, en conséquence, 
d'amender l'article 3 de la proposition, en faisant 
suivre des mots « également par écrit • ceux-ci 
« à moins d'une déclaration écrite du voyageur à 
l'hôtelier qui l'accepte •· 

Toutefois, un membre à tenu à protester contre 
la dérogation au droit commun que comporte, inu­
tilement selon lui, la partie finale de l'article 3. Il 
estime que, lorsqu'il ne s'agit pas de. plus de 
11î0 francs, la preuve testimoniale doit continuer à 
pouvoir être administrée, précisément pour les 
raisons qui, en toutes les autres matières, ont 
porté le législateur à l'autoriser. Ce môme membre 
ajoute qu'il saisira la Chambre d'un amendement en 
ce sens. 

Sous réserve de l'amendement qu'elle propose 
elle-même et qui est rappelé ci-dessus, la section 
centrale, après avoir remarqué que l'article 2 de la 
proposition de loi n'est, sauf une modification insi­
gnifiante de texte, que la reproduction de l'arti­
cle 19"3 du code civil, a adopté la dite proposition 
et chacun de ses articles. 

Le rapporteur, 
Jos. HOYOIS. 

Le ff. de président, 
LÉOP. FAGNART. 

III. - RAPPORT SUR UN AMENDEMENT FAIT A LA 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS, AU NOM DE LA 
SECTION CENTRALE, PAR M. HOYOJS. 

Messieurs, 

Après que la section centrale avait été appelée à 
examiner la proposition de loi de MM. De Jaer et 
consorts et après que le rapport sur cette proposi­
tion de loi avait été déposé, l'honorable M. Begerem 
a saisi la Chambre d'un amendement. qu'on peut 
considérer à bon droit comme un contre-projet. 

Déposé sur le bureau de la Chambre à la séance 
du 7 mai, il est ainsi conçu : 

« Le paragraphe suivant est ajouté à l'article 191$3 
du code civil : 

« Sauf convention entre parties, cette responsa­
bilité et celle établie par l'article précédent sont 
limitées à 1,000 francs pour les espèces monnayées, 
les titres et valeurs au porteur de toute nature et les 
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objets précieux qui ne servent pas à son usage per­
sonnel et habituel, quand le voyageur ne les a pas 
réellement déposés entre les mains de l'aubergiste 
ou de l'hôtelier. Au-dessus de cette somme, ce der­
nier n'est plus responsable que de son fait et de 
celui de ses préposés, conformément aux arti­
cles 1382 et suivants du code civil. » . . . 

Accepter cet amendement c'est établir une certaine 
concordance entre notre législation sur la matière 
spéciale dont il s'agit et celle en vigueur dans deux 

(1) LÉGISLATION COMPARÉE. 

Autriche-Hongrie. 

Les aubergistes répondent comme des &:ardiens attitrés 
( Verwahrer) des effets remis, soit à eux-memes, soit à leurs 
employés, par les voyageurs qui descendent chez eux. 
(Code civ. autr., art. 970, 1316.) 

- D'a:J!rès les règles tracées par le code, les " gardiens" 
ou dépositaires sont tenus do veiller avoe-- soin sur la chose 
qui leur est confiée; ils sont responsables du dommage 
imputable à leur négligence, mais non du dommage prove­
nant de cas fortuits, encore qu'ils eussent pu sauver l'objet 
confié en sacrifiant leurs propres effets et que la valeur de 
cet objet fût considérable (art. 961, 964). 

- Lorsque les effets ont été réunis dans une caisse fer­
mée et que la serrure ou autre fermeture a été forcée 
(verletzt), le déposant qui affirme qu'il y a eu soustraction 
est tenu d'attester par serment le dommage allégué, 
pourvu que la perte paraisse vraisemblable eu égard a sa 
condition sociale, à sa profession et aux autres circons­
tances de l'affaire, et sauf au dêpositaire à prouver que la 
violation de la fermeture ne lui est aue,mement imputable 
(art. 966). 

Espagne. 

Les hôteliers et aubergistes répondent, comme des dépo­
sitaires nécessaires, des effets introduits chez eux par les 
vo1ageurs, pourvu qu'ils aient été avertis, eux ou leurs 
pro:posés, de l'introduction des dits effets et que, de leur 
côte, les voyageurs observent les précautions qui leur ont 
t'té recommandées par l'aubergiste ou ses préposés en vue 
de la garde des effots. (Code civ., art. 1783; code pén., 
art. 20.) - La responsabilité dont il s'agit s'étend aux 
dommages causés aux eft'ets du voyageur tant par le fait 
des domestiques et employés de l'hôtellerie que par le fait 
d'étrangers; maû, non à ceux qui résultent d'un vol à 
main armée ou d'une autre circonstance de force majeure 
(code civ., art. 1784). - ERNEST LEHR, Eléments de droit 
civil espagnol, 1re part., nos 653, 685; 2e part., nos 449, 
493,621. 

Etats-Unis. 

Aux termes d'une loi new-yorkaise du 13 avril 1883 . 
l'hôtelier qui a fait placer dans le bureau de son hôtel un 
coffre-fort destiné à recevoir les objets de valeur dos voya­
geurs et le leur a fait savoir par des affiches apposées 
daris les lieux de réunion puLlics de son hôtel, n'est pas 
responsable vis-à-vis de ceux qui auraient déposé ces objets 
dans un autre endroit. 

Angleterre. 

Tout innkeeper, c'est-à-dire tout individu qui fait pro­
fession d'héberger des voyageurs, est responsable, en droit 
commun, des effets qu'ils apportent chez lui, dans le cas 
où ces effets seraient perdus, détériorés ou volés. (Thomp­
son, c. Laing, 3, B. et -'\Id., 283; Jones~ c. Osborn, 2, Chit. 
Rep., 484; Doe, c. Lamm/l', 4 Camp., 71.) 

- Il n'y a d'exception a la règle qu'autant que l'appli­
cation rigoureuse en serait inique: par exemple, si le vol 
a été commis sur la personne même du voyageur, ou par 
une des personnes qui l'accompa~nent, ou dans une autre 
pièce que celle où il loge et depose nécessairement ses 
effets, ou par suite d'une grossière né~li~enc~ de sa part. 
(Burgess, c. Clements, 4 M. et S., 806; Richmond, c. 
Schmith, 8 Barn. et Cress., 11; Calye'a case, 8 Rep. 32; 
Oppenheim, c. The White Lion hôtel Co, L. R., 6, C. P., 
515,) 

grands pays voisins, avec lesquels la Belgique 
entretient des relations de tous genres, qui cons­
tamment lui envoient et reçoivent d'elle un nombre 
considérable de voyageurs, savoir : la France et 
l'Allemagne (1J. 

En France, celles des obligations des hôteliers et 
des aubergistes qu'ont eues en vue MM. De Jaer et 
consorts ont fait l'objet d'une loi relativement 
récente, car elle ne date que du 18 avril 1889. L'ar­
ticle unique de cette loi dispose que : 

« Il sera ajouté à l'article 1953 du code civil le 
paragraphe rnivant : 

« Cette responsabilité est limitée à 1,000 francs 

- D'autre part, les statuts 26 et 2ï,Vict., c. 41, a expliqué 
et atténué le principe du droit commun, en ce sens que, si, 
pour les chevaux et autres animaux vivants, pour leurs 
harnais et pour les voitures, on s'en tient à la règle géné­
rale; pour les autres effets apportés par un voyall'eur 
l'hôtelier n'est responsable des pertes ou détériorat10ns 
que jusqu'à concurrence de 30 livres sterling (750 fr.), à. 
moins que les objets n'aient été volés, détruits ou perdus 
par l'eft'et d'un acte volontaire ou d'une négligence de 
l'aubergiste ou de ses gens, ou qu'ils n'aient été expressé­
ment confiés à sa g-arde. Mais, pour que l'aubergiste puisse 
se prévaloir des dispositions de cette loi, il faut qu'il les 
ait affichées dans son hôtellerie d'une façon apparente 
(§ 3). (Spice, c. Raron, 36, Laiv 1'imes, 150 [CLGNET, 77, 
433].) 

Ecosse. 

Les aubergistes et hôteliers sont responsables des effets 
confiés ·à eux ou à leurs gens ou apportes par les voyageurs 
dans l'étnblissement ou ses dépendances; mais cette res­
ponsabilité est limitée comme en Angleterre par les sta­
tuts 26 et 27, Viet, c. 41, dont l'analyse est ci-dessus. 

- D'autre part, ils sont libérés de leur responsabilité 
lorsque le voyageur se charge lui-même de la garde de ses 
effets; toutefois, on ne devrait pas considérer comme ayant 
cette portée le seul fait par le voyageur de surveiller ses 
affaires pour plus de sécurité. (Farnworht, c. Packwood, 
1 Stark., 249; Jones, c. Taylor, 1 Ad. et Ell., 522. -
Voy. BELL, Principles of lhe law of Schotland, no 236, 4.) 

Italie. 

Les articles du code civil i talion sur la responsabilité des 
aubergistes et hôteliers sont la reproduction textuelle de 
ceux du code civil français, si ce n'est qu'ils ajoutent 
quelques mots à la dernière de ces dispositions : • Art. 1868 
(art. 1854, code civ. fr.). Les aubergistes et hôteliers ne 
sont pas responsables des vols faits avec force armée ou 
autre force majeure,ou par suite d'une nfgligence gravedH 
propriétaire." (Code civ. ital., art.1866 à 1868.) 

Portugal. 

L'hôtelier répond, comme un dépositaire, du bagage, et 
en général, des effets apportés dn,ns l'auberge par le voya­
geur; toutefois, lorsqu'il s'agit d'objets de peu de valeur 
et faciles à cacher, il n'en répond qu'autant que le voya­
geur les lui a spécialement confiés ou 'J.U'il est personnel­
lement cause de leur perte ou de leur détérioration; mais il 
répond des faits et des gestes de ses domestiques ou 
employés et des autres voyageurs qu'il loge chez lui, sauf 
son recours contre eux (art. 1420 et 1421). 

- Il est affranchi de toute responsabilité quant aux 
dommages imputables au voyageur lui-même, ou causés 
par force majeure ou cas fortuit, s'il y est personnellement 
tout à fait étranger (art. 1422). 

Russie. 

Les personnes qui descendent dans une auberge (traktir), 
peuvent, d'accord avec le maître do l'établissement, lui 
laisser en dépôt, contre reçu, de l'arf$ent ou des effets 
mobiliers, soit en un paquet cacheté. soit tout simplement 
après avoir compté ] 'argent et estimé les effets. Dans le 
premier cas, l'hôtelier n'est tenu que de restituer le paquet 
mtact; dans le second, il répond du montant de la somme 
et de la valeur de• effets. (Svod, t. X, 1re part., éd. de 1887, 
art. 2124.) 

-· D'autre part, les maîtres d'hôtel répondent de la 
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pour les espèces monnayées et les valeurs ou litres 
au porteur de toute nature non déposés réellement 
entre les mains de·s aubergistes et hôteliers. » 

En Allemagne, le titre XIII du code civil, revisé il 
y a peu de temps et qui entrera en vigueur le 
1er janvier 1!JOO, comprend, sous la rubl'ique : 
« Dépôts d'effets chez les hôteliers ", les trois arti­
cles que voici : 

Art. 701. L'hôtelier qui, par profession, admet les 
étrangers en logement doit rembourser à l'hôte riu'il 
a rnçu dans l'exercice dP cette profession le dom­
mage que celui-ci subit par la perle ou la détériora­
tion des choses introduites. Le t'cmboursemenl n'a 
pas lieu lorsque le dommage a été causé par l'hôte lui­
mème, pa,· un compagnon de l'hôte ou par une per­
sonne qu'il a admise aupri,s de lui, ou lorsque le 
dommage provient de la nature mème des choses ou 
de force majeure. 

Sont réputées introduites les choses que l'hôte a 
remises à l'hôtelier ou aux gens de l'hôtel clrnrgés 
de la réception des choses ou deyaut être considérés 
comme chargés de cette réception d'après les cir­
conslanc0s, ou qu'il a mises en un endroit désig-né 
par ces personnes ou, faute de désignation, ù l'en­
droit à ce destiné. 

L'atliche par laquelle l'hôtelier décline la respon­
sabilité est sans effet. 

Art. 702. L'hôtelier ne réporul, conformément à 
l'article 701, des fonds, valeurs et objets p,·éeieux 
que jusqu'à concunence de 1,000 marcs, à moins 
qu'il n'a il accepté la garde de ces objets sachant que 
c'étaient des objets de valeur, qu'il n'ait refu,é la 
garde, ou que le dommage n'ait été causé par sa 
faute ou par celle de ses gefü. 

Art. 703. Le droit appartenant ù l'hûle d'ap,·i:s les 
articles 701 el 702 s'éteint si, apri,s avoir eu connais­
sance de la perte ou de la détérioration, il n'a pas 

perte des effets apportés ]_)ar Jrs voyageurs d,ms 1enr mai­
son, du moment qu'une négligence (1uelcow1ue leur est 
imputable, et en vertu dL'S lois générales sur la responsa­
bilité 011 les quasi-délits. ;Arrêt du Sénat dirigeant (dép. 
civil de eassation) 1 1871, no 8UG.) 

- Le code civil russe n':.t pas dcmln au dl\pôt da11s les 
hôtelleries 1a dispense de preuve écrite qnïl a accordée à 
certains antre~ dt1pôts nécess,Liros ou privilôgi6s (art. ~112). 
(Voy. ERNEST LEIIR, b't{mcnts de droit civil rtissc, t. 11, 
nos 1267 et 1273.) 

l'olorJne. 

Eu Pologne, les artirlc-s H)52 à lû54 du codC' ci-dl fran­
çais sont restés on vigueur. 

Provinces baltiques. 

Le code civil des provinces baltiques consacre à la 
matière douze articles (art. 381 i à 38~8). 

Los aubergistes do profession r(•pondent vis-à-vis des 
voyageurs qu'ils reçoivent chez cnx do la restitution des 
effets par eux apportés, sans qu'il f:üllc une indieation 
spéciale ou des recommandations particuliôrcs de la part 
dos voy<Lgeurs; peu importe que ceux-ci aiout été reçus 
avec leurs effets, par l'aubergiste lui-mêmP ou par se~ 
employés, ou q_u'ils aient introduit personnellement les 
dits effets dans l'hôtellerie, ou même quo lrs ('ffets iI1tro­
duits par eux 1 à leur a,rrivéo on durant leur sùjour, appa,r­
ticnnPntà d'antres personnes (art. 3817 à as~O), 

- L'aubergiste répond de t ,ute soustraction ou fü!tério­
ration commise soi+, par ses gens, s·1it par des tiers, qu'il 
y :.Lit ou non négligence de s:.1 part. 11 n'est dégag(, 'J.Uü 
par rapport aux faits imputabks au voyageur lui-mê::!C ou 
à ses serviteurs, ou aux dommages causés lHLr cas fortuit 
ou force majeure (art. 8821), 

- La responsa,bilité dispara.ît si, di1s l'arriv('C du voya-

f:i~~~ r liL~t~~1i0e ~~r;ed!~~fN!rqs,~:~
1 s~~ ~~·~ii~

10at~/Y! 
voyageur y consent. Une simple affiche placardée dans la 

189ï, 

immédiatement avisé l'hôtelier. Le droit ne s'éteint 
pas lorsque les choses avaient été données en garde 
à l'hôtelier. 

Les relations internationales vont, dans tous les 
domaines, se multipliant el s'uniformisant toujours 
davantage. Si l'on se place plus particulièrement au 
regard du droit privé, on constate que l'harmonisa­
tion, sinon l'unification, des diverses législations 
nationales est aujourd'hui poursuivie comme un 
idéal, dont beaucoup de parlements s'efforcent de se 
rapprocher de plus en plus. A ce point de vue, il ne 
pourrait />tre qu'heureux de modifier la partie du 
code civil visée 1iar les propositions de MM. De 
Jaer et consorts d'une façon assez analogue à celle 
où elle l'a été dans ces derniers temps en France et 
en Allemagne, tout en tenant compte des résultats 
que la pratique judiciaire des dispositions en vigueur 
dans ces deux pays a produits. 

Au surplus, l'amendement de l'honorable M. Bege­
rem présente cet autre avantage de conserver 
entif're ~ et ce d'une fa,:.on manifeste et bien expli­
cite~ la tradition judiciaire qui s'attache aux arti­
cles 1();;2 et 1()1,3 du code civil. 

Ces articles ont une origine historique qui, sans 
se perdre 11récisèment dans la nuit des temps, les 
fait remonter aux antiques lois ,les XII Tables. Pen­
dant les nombreux siècles durant lesquels la respon­
sabilité des hôteliers et des aubergistes a été réglée 
comme elle l'est par les dits articles du code civil, 
la j11risprutlence a eu le loisir de se fixer sur la plu­
pari des questions que soulève leur interprétation 
cl d'une manière telle 4u'il semblerait pour le moins 
imprudent de jeter quelque tl'()uhlc, ne fut-ce que 
vassagèremcnt, dans son immuabilité. 

chambre où so tient le voyageur no produit pas le môme 
effet (art. 38ll3). 

Suisse. 

Lrs ::rnl}('rgistes ou 11ôtelicrs sont responsables de toutg 
dét{•rioratiou, destruction ou soustraction des effets appor­
tés par los voyageurs '}ni logent chez eux, à moius qu'ils 
ne prouvent que le dommage est imputabk soit au voya~ 
geurlui-m6mc, soit :i l'une des personnes qui l'accompa­
gnent ou qui sont à sou servico1 ou qu'il résulte d'un 
évfawment de force majourn ou de lu nature même de la 
chesc>déposéc. (Codeféd. obi., art. 480.) 

- On doit admettre, notamment, que le voyageur est en 
faute lorsqu'il néglige de confier à la garde de l'hôtelier 
des sommes d'argent considérables ou d'a.utres objets de 
grande valeur. ~lais, même dans ce eas, l'hôtelier ('st tenu 
ta.nt ùo sa propre faute 'J. UC de celle des gens qui sont à. 
sou snvice. (l\.lême ariicle.) 

- L'hôtelier ne peut s'affranchir de 1a respo11sabilité 
didinie à l'article précédent en dôcla.rant, par dPs M'ÎS 
affich{1s da.ns son hôto1lerio, 'J.U'il uutend 1a décliner ou la 
faire dl:pendre de conditions spéeiales (art. 48i). (Réper­
toire général alphabitique dn droit français.) 

Pa11s-Bas. 

Le tode civil néerlandai8 dispose comme suit : 
A,t. 1746. Les aubergistes ou hôteliers sont rcspon­

sablPs, connue d(,positaircs, des ctfets apportés par le 
voyagt:ur qui loge chez eux. Le dé1lôt do ces sortes d'effets 
doit etre rrgardé comme un dépôt nécessaire. 

Art. 17-17. Ils sont responsables, comme dépositaires, drs 
effets du voyageur, soit (]_He le vol ait été fait ou quo le 
domm:1ge <Lit dé causé pa.r les domestiques et pr()posés do 
l'hôtellerie, ou par toute antre personne. 

A..rt.1748. Ils ne sont pas r1'sponsablcs d<'s vo]s faits avc>c 
force a.rmée, ou commis par des personnes reçues par le 
voyageur lui-même. 

16 
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Qui doit être considéré comme< hôtelier ou auber­
giste "; qui peul être regardé comme« voyageur»; 
quelles sont les « choses ou effets " de ce dernier 
sur lesquels s'étend, en principe, la responsabilité 
d'un logeur; quelles sont, en fait, les limites équita­
bles de la responsabilité dont la loi a chargé celui-ci; 
comment se fera la preuve du bien-fondé des récla­
mations des voyageurs et quant au fait de l'intro­
duction par lui dans l'hôtellerie des objets qu'il 
prétend y avoir apportés et quant à leur valeur : 
autant de problèmes que les tribunaux ont eu à exa­
miner assez de fois pour que les hôteliers et voya­
geurs n'aient plus aujourd'hui à les faire résoudre. 

Il résulte des déclarations de MM. De Jaer el con­
sorts qu'il n'entre dans leur pensée d'innover que 
sous un seul rapport, en intro,tuisant dans la loi 
elle-même une limitation à la responsabilité, actuel­
lement indéfinie, de l'hôtelier ou de l'aubergiste. 

Toutefois, l'article 4 de leur proposition de loi 
déclarant les ar'licles 19',2 et 191î3 du code civil 
abrogés et remplacés par les autres dispositions 
dont ils ont pris l'initiative, encore qu'ils se soient 
appliqués à reproduire dans celles-ci les termes 
mêmes des articles du code civil auxquels clics se 
substi!ueraienté\"entuellemcnt, on peut craindre que, 
du moins au début de l'application de la loi nou­
velle, des hésitations se produisent sur le point de 
savoir si le législateur n'a entendu modifier absolu­
ment sous aucun rapport l'interprétation donnée 
jusqu'ores au prescrit des articles 1()52 et 1953 du 
code civil. 

Laisser ces articles en vigueur est incontestable­
ment la meilleure façon de prévenir toute incerti­
tude de l'espèce. C'est précisément ce que fait, à 
l'instar de la loi française, l'amendement de l'hono­
rable M. Begerem. Il se borne en effet à ajouter 
un paragraphe nouveau à l'article ,[9ü3 du code 
civil. 

L'objet essentiel de ce paragraphe est, du reste, 
identique à celui de toute la proposition de loi de 
MM. DeJaer el consorts: décharger les aubergistes 
et les hôteliers d'une partie de la rc,ponsabilitè que 
la loi fait actuellement peser sm· eux et ce dans la 
mesure où il semble qu'il est déployé à leur égard 
une rigueur extrême et même excessive. 

MM. De Jaer cl consorts maintiennent, telle qu'elle 
a existé jusqu'ici, c'est-à-dire entière, la responsabi­
lité du logeur chaque fois qu'il s'agit du " bagage 
normal, du voyageur. Mais ils exigent, pour que sa 
responsabilité comme dépositaire s'étende au delà, 
soit qu'il y ait eu un dépôt effectivement réalisé 
entre ses mains, soit du moins qu'il ait connu et 
accepté (préalablement à l'événement fùcheux - vol 
ou détérioration - dont le voyageur prétendrait 
avoir à se plaindre) l'introduction chez lui et la 
valeur des objets ne rentrant pas dans le " bagage 
normal ». 

La conception juridique à laquelle l'honorable 
M. Begerem s'est arrêté pour réaliser, de son côté, 
la pensée maîtresse commune à son amendement et 
à la proposition de loi de MM. De Jaer et consorts 
est un peu différente. 

Dans le système de son amendement, la responsa­
bilité absolue de l'aubergiste ou de l'hôtelier est la 
règle. Cependant, quand il s'agit " d'espèces mon­
nayées, de titres ou de valeurs atl porteur de toute 
nature ou d'objets précieux ne scrrnnt pas à l'usage 
personnel et habituel du voyageur n, le logeur n'est 
tenu, en cas de vol ou de détérioration, qu'à concur­
renced'unmuimum de1,000 fr. Sice qui vient d'être 
énuméré représente plus de 1,000 francs, il reste au 
voyageur un moyen d'en faire assumer la responsa-

bilité, pour la valeur entière, par son hôtelier: 
effectuer un dépôt entre les mains de ce dernier. 

L'honorable M. llegerem a pensé, et avec raison, 
que les voyageurs ne déclareraient guère à l'hôtelier, 
appelé à accepter celte déclaration, estimative ou 
non, et même à en contrôler la sincérité, les bijoux, 
valeurs, espèces monnayées et objets quelconques 
apportés par eux chez lui. Aussi n'est-il nullement 
question dans son amendement, soit de la déclara­
tion prévue à l'ai·t1cle 3 de la proposition de loi de 
:IIM. De Jaer et consorts, soit de tout autre. 

Alais, comme nos honorables collègues, il requiert, 
pour que la responsabilité de l'hôtelier ou de l'au­
bergiste puisse è!re engagée au delà de certaines 
limites, la condition d'un dépôt réellement effectué 
entre ses mains, condition qui aura pour effet d'as­
socier le voyagtlur aux mesures de prudence prises 
pour la consrrvation de cc qu'il apportera dans 
l'hôtellerie. 

MM. De Jacr et consorts imposentla formalité de 
la déclarnlion ou celle du dépôt dè, qu'il s'agit de 
ce qui excède les limites du " bagage normal "· 

L'ho110rable M. llegcrem sert mieux les intérêts 
des voyageurs. Tenant compte des difficultés que 
pourr,lient souvent présenter, dans la pratique, 
aussi bien un dépôt réel non justifié par l'importance 
de ce qui devrait en fairn l'objet qu'un échange de 
déclara! ions écrites entre l'hôtelier et le voyageur, 
il permet à ce dernier de se dispenser de tout dépôt, 
comme de Ioule déclarntion, et ce sans que lares­
ponsabilité de son hôte soit en rien diminuée, non 
seulement quand son appo1'l dans l'hôtellerie con­
siste en objets précieux ou non à son usage person­
nel et habituel, mais encore lorsqu'il comprend, en 
sus, à concrn-rence de 1,000 francs au plus, d'autres 
o!Jjets précieux, des espèces monnayées, des titres 
et valeurs au porteur de toute nature. 

Ainsi, la formalité ùu dépôt ne sera une condition 
s111e qua 11011 de la responsabilité pesant sur le 
logeur, du chef ùes articles 191\:2 et 11Ji.î3 complétés 
du rode ciYil, que dans des cas relativement rares et 
oü l'équité paraît d'ailleurs réclamer qu'il sache 
d'ayance trils exactement quelles conséquences peut 
arnir pour lui l'entrée dans son établissement d'un 
voyageur nanti d'autre chose que d'un bagage ordi­
naire et de bijoux, de valeu1·s ou de sommes 
modestes. 

Ne pas trop affaiblir la responsabilité des logeurs, 
c'est d'ailleurs servir leur intérêt à eux-mêmes : 
car, comme on l'a maintes fois fait observer, pour 
que les voyageurs n'hésitent pas à recourir aux bons 
offices des logeurs, il faut qu'ils trouvent chez ceux­
ci, et sans y avoir ù remplir, sauf dans des cas 
exceptionnels, des formalités quelconques, une sécu­
rité entière pour leur personne et aussi pour tout ce 
qu'ils apportent avec eux. 

Pour prec1ser très exactement la portée de 
l'amendement de l'honorable M. Begerem, il importe 
tout d'abord de remarquer qu'il se différencie du 
texte précité de l'article unique de la loi française 
du 18 avril 1889, notamment en ceci qu'il atténue la 
responsabilité du logeur en la subordonnant à la 
conditioH d'un dépôt préalable quand il s'agit, au 
delà de 1,000 francs, non seulement d'espèces mon­
nayées, de valeurs ou de titres au porteur de toute 
nature - cc sont là les seules choses visées par la 
loi française - mais encore d'objets précieux ne 
servant pas à l'usage personnel et habituel du voya­
geur. 
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L'expérience faite en France, depuis la mise en 
vigueur de la loi de 1889, a démontré en effet qu'il 
convient de mettre les prédits objets précieux sur le 
même pied que les espèces monnayées, les valeurs 
et les titres au porteur. 

Quels sont les « objets précieux, ne servant pas à 
l'usage personnel et habituel » du voyageur, que vise 
l'amendement proposé? 

Tout d'abord, il est bien évident qu'il ne peul être 
question dans cet amendement exclusivement de 
bijoux. D'autres choses, des dentelles de prix en 
coupons par exemple, rentrent dans la catégorie 
des objets précieux auxquels il s'applique. 

Encore faut-il que ces objets précieux, quelle que 
soit leur nature, ne puissent être rangés parmi ceux 
qui sont à « l'usage personnel et habituel » clu 
voyageur (1). 

Ce qui est à « l'usage personnel » d'un voyageur, 
c'est ce qui sert à sa personne : cc qui lui est utile, 
notamment, pour se vêtir et se donner -tels soins 
que de besoin. Cela ne saurait se confondre avec cc 
que lui, personnellement, peut avoir inté1·êt it 
employer pour réaliser le but spécial qu'aurait son 
voyage. 

Ainsi, les carnets d'échantillons, les diamants, les 
marmottes, etc., dont les négociants 011 les repré­
sentants de commerce peuyenl devoir se nanti!' 
pour traiter leu,·s affaires, ne sont pas à regal'del' 
comme étant, au point de vue ùe la l'esponsabilité 
spéciale de l'hôtelier vis-à-vis d'eux, a leur« usage 
personnel "· Comme on l'a fait observer au sein tle 
la section centrale, on peut. même dire que ces 
choses ne sont pour eux, à proprement pal'ler, que 
d'usage professionnel. 

Quant à , l'usage habituel " il semble inutile de le 
délînir, d'autant plus que la section centrale estime 
préférable de voir substituer au m(lt habituel le mot 
journalier. La responsal,ililé du logeur se t1·0111'f'ra 
atténuée encore par le changement proposé : les 
objets d'usage journalier, c'cst-à-dil'c constant, 
étant encore moins nomhrnux que ceux d'usage 
seulement habituel. 

La considération de la pel'sonne jouel'a donc son 
rôle dans l'appl'éciation des objets p1·écic11x ù dépo­
ser entre les mains de l'hôtelier, mais en ce seul 
sens que ce qui est d'usage pel'sonnel et journalie1·, 
ou simplement habituel, pour un YOyagclll', ne p,·é­
sentera pas nécessairement les mûmes caractères 
en cc qui regardera tel autre voyageul'. 

Au texte de la loi française, l'honornb!c M. Bcgc­
rem a fait deux ajoutes, dont il n'a pas été parlé 
jusqu'ici. 

En tête de la disposition qu'il propose figurent les 
mots sauf co,welitirm entre parties. Ils n'ont rien 
d'indispensable; car les dbpositions législatives 
fixant la responsabilité des hôteliers et des auber­
gistes ne touchent en rien à l'ordre public, et il est 
loisible aux parties d'y déroger comme bon leur 
semble de commun accord, sauf à JJl'OU\'er comme 

(1) Dans le projet du 11ouveau code civil allPmaml, 
l'article qui est devenu l'article 702 préc:ité do cc code 
était ainsi conçu : 

u. L'hôtelier n'est responsable des fonds, tlcs valeurs Pt 
des objets précieux, qui ne servent pas n,nx lwsoins on!i­
naires de son hôte, que lorsque ces objets lui ont été liYHis 
pour être confiés à sa garde, ou lors11u'il a rd11sé de les 
prendre en charge, ou lorsque le dommage a {,tl) t·ausé 1mr 
lui ou par ses gens. La responsc.ibilité se détermine dans 
ce dernier cas par les dispositions du § 626 (devenu l'arti­
cle 701), " 

de droit, le cas échéant, les dérogations dont elles 
se prél'audronl. li va de soi - ceci a déjà été 
signalé -- que l'avis placardé par l'hôtelier ou 
l'aubergiste à un endroit quelconque de son établis­
sement, fùt-ce rnûmc dans la chambre du voyageur, 
ne saurait avoir pour effet de priver celui-ci de la 
protection qu'il trouvera dans les dispositions de la 
loi. 

La phrase finale de l'amendement de l'honorable 
M. Bcgerern est. un autre rappel au droit commun. 
La voici: « Au-dessus de cette somme (1.000 fr.), ce 
dernier (l'hôtelier ou l'aubergiste) n'est plus respon­
sable que de son fait et de celui de ses préposés, 
coni'ol'mément aux arlicles 1382 et suivants du code 
civil"· La section centrale ne s'est pas prononcée 
contre l'adjonction de cette phrase finale au restant 
de l'amendement. On peut toutefois se demander si 
relie présente une ulilité q:IClconque ou mieux si elle 
ne peut avoir quelque inconvénient, étant donné 
que la premièl'c pal'lie de l'amendement est relative 
il la responsabilité contractuelle de l'hôtelier ou de 
l'auhcl'gistc, tandis que la seconde vise une respon­
sabilité ayant une cause juridique toute diflërente. 

Sous réserve du sous-amendement sus-indiqué et 
consistant dans la substitution du mot joumalier au 
rnot habituel, la section centrale, mue par les con­
sidérations nouvelles développées devant elle, a 
l'honneul' de proposer ù la Chambre d'adopter 
l'amendement de l'honorable M. Begerem. li rem­
place l'ensemble de la proposition de loi de 
MM. De Jacl' et consorts et constitue comme une 
transaction entl'e, d'une part, les partisans du main­
tien -du ,ystème des articles 1m,2 et 1953 du code 
ci1il et, <l'autre part, ceux qui poursuivent l'exoné­
ration, pom· les hôteliers et les aubergistes, de 
toute responsabilité par·liculièrc. 

Le l'appol'tenr, 
J. ilOYOIS. 

Le président, 
A. BEERNAERT. 

IV. - DISCUSSION A LA CHA!IDRE DES REPRÈSEriTANTS. 

)1. JH; .!AEH. - Messieurs, la responsabilité des 
hôteliers, des aubergistes, des logeurs, relative aux 
effets apportés par les voyageurs qui logent chez 
eux, est l'églée par les articles 1ü:i2, Hfü3 et 19M du 
code ril'il. Aux termes de ces articles, la responsa­
bilité des hôteliers e~iste, à litre de dépôt assimilé 
an dépùl nècessairn, dans les conditions les plus 
sé1 ères. Du moment que le voyageur justilie qu'il a 
intrnduit dans l'hôtel tels objets et qu'ils n'y sont 
plus, l'hûtelicr est responsable ùe la valeur de ces 
objets. Peu. importe qu'ils aient été volés, qu'ils 
aient été perdus, qu'on ne parvienne pas à les 
ret1·ou1·er, qu'ils aient disparu sans qu'on sache 
pourquoi, du moment oü il est établi que ces objets 
ont existé dans l'hôtel, l'hôtelier est responsable, 
sauf dans le cas exceptionnel de l'article 191.i'f, lors­
qu'il y a rnl par force armée ou cas de force majeure. 
Et l'hôtelier est l'esponsahlc indéllniment, quelle que 
soit la valeur des choses dont il s'agit; et la preuve 
testimoniale est admissible quelle que soit l'impor­
tance du litige. 

\Jui ne voit que cette législation n'est J)lus en har­
monie avec la sitnation moderne cl avec les néces­
sités actuelles de la vie et des voyages; 

Je sais que ces dis.positions du code civil ont des 
origines historiques tri,s anciennes, et qu'elles 
remontent à une époque ou l'hôteliel' ne jouissait 
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pas précisément d'une réputation tout à fait intacte; 
où l'on ne voyageait que lorsqu'il le fallait absolu­
ment; où l'on ne s'exposait à descendre dans une 
auberge ou un hôtel que quand il n'y avait pas 
moyen de faire autrement, et où l'on partait de celle 
idée que, si quelque accident était arrivé au voya­
geur, à sa personne ou à ses biens, il était vraisem­
blable que l'hôtelier ou l'aubergiste y étaient pour 
quelque chose. Mais il faut bien reconnaître que 
telle n'est plus la situation, et que de nos jours la 
corporation des hôteliers et des restaurateurs mé­
rite au même litre que tous les autres citoyens la 
confiance en sa loyauté el en son intégrité. 

Ce que l'on doit craindre aujourd'hui, c'est que 
des voyageurs peu honnêtes - il y en a de toutes 
espèces - abusent de la situation spéciale qui leur 
est faite par le code civil; ou bien que des voya­
geurs négligents n'argumentent lrop facilement des 
dispositions du code civil pour impm,er à l'hôtelier 
une responsabilité qui, en toute équité et en toute 
loyauté, ne devrait pas lui incomber. 

Comme le dit Laurent-je ne parle pas ici de mon 
honorable collègue et voisin de la Chambre, mais du 
professeur de drnil civil à l'unirnrsilé de Gand, -
« si dans l'antiquité les aubergistes étaient suspects 
d'être les voleurs, ils risquent aujourd'hui d'être les 
volés,. 

Les dispositions du code civil sont tellement 
impératives que la jurisprudence, après avoir à cer­
tains moments hésité et tâché dans la pratique d'ap­
porter des modifications favorables aux hôteliers, a 
été forcé" de reconnaître, en présence du texte 
absolu du code civil, qu'aucune limite ne pouvait 
être apportée à cette responsabilité. 

Ainsi, il y a eu des décisions judiciaires disant que, 
pour que l'hôtelier soit responrnble, il fallait qu'il 
s'agit d'objets déclarés par le voyageur. 

D'autres décisions jurliciaires portent qu'il faut 
une déclaration expresse, à moins qu'il ne s'agisse 
d'effets que les voyageurs sont censés apporter 
avec eux pour les nécessités ùu · rnyage. C'est la 
thèse soutenue par des jurisconsultes éminents, tels 
qu' Aubry et Rau, Troplong, etc. 

C'est ce système qui a inspiré la proposition de 
loi que j'ai eu l'honneur de dép,,ser avec quelques­
uns de mes honorables collègues. 

Mais aujourd'hui la jurisprudence est fixée : d'une 
façon absolue, l'hôte,lier est responsable. Cette 
Jurisprudence est résumée d'une façon très complète 
dans le répertoire de Fuzier-Herman, qui conclut en 
disant : 

« On conçoit combien périlleuse était la situation 
de l'hôtelier, qui pouvait donner asile à un voyageur 
porteur de sommes énormes et, à son insu, engager 
ainsi sa responsabilité au delà de toute mesure. " 

En Belgique, la jurisprudence n'est pas moins 
rigoureuse, et elle a été confirmée récemment 
encore par un arrêt de la cour d'appel de Bruxelles, 
du 31 janvier 1896, qui dit : 

« Le voyageur, pour établir la responsabilité de 
l'hôtelier, n'a qu'à justifier de la présence de ces 
effets dans l'hôtel au moment où il y est descendu et 
de leur disparition tandis qu'il s'y trouvait. " 

L'hôtelier est responsable, ajoute l'arrêt, du mo­
ment que « malgré toutes les recherches faites, les 
objets n'ont pas été retrouvés "· 

La cour de cassation a sanctionné la môme thèse 
dans son dernier arrêt du 26 noyembre 18%. li est 
constaté, dit la co)Jr suprême, « que les bijoux dont 
il s'agit ont été apportés par la défenderesse dans 
la chambre qui lui avait été louée et qu'ils ont dis­
paru pendant son séjour dans l'hôte! , ; cela sutllt, 
déclare la com· de cassation, pour que la décision 
judiciaire soit motivée au vœu de la loi. 

Il y a peu de temps encore, dans un des 1 ,rcmiers 
hôtels de Bruxelles, on recevait la lettre suivante, 
datée de Paris, le 4 mai 1896 : 

« Monsieur, 

, Je suis navré et heureux en même temps de 
pouvoir vous annoncer qu'en anivant ce matin 
d'Amsterdam, j'ai trouvé daus la malle que j'avais 
laissée ici en partant la petite boîte et les trois 
épingles qu'elle renfermait. 

« Je vous prie de vouloir bien excuser tout l'en­
nui que je vous ai occasionné, etc. 

« l'. S.-Parce même courrier,j"écrisà M. Genné, 
otllcicr de police à la 3c division, pour l'en infor­
mer.>> 

De sorte que le voyageur qui, en portant plainte, 
avait mis l'hôtelier dans une situation grave, par sa 
propre négligence, était obligé de reconnaitre qu'il 
était seul coupable. Vous voyez à quels inconvé­
nients le système actuel se prête! 

Aussi, depuis plusieurs années déjà, le législateur 
français a-t-il compris que la situation faite aux 
hôteliers par les a,·ticles 1952 et 1953 du code civil 
n'était plus en rapport avec les mœurs actuelles el, 
à la veille de l'exposition de 1889, on a voté la loi du 
18 avril 1889, disant qu'il serait ajouté à l'arti­
cle Œt,3 du code ciYil un paragraphe limitant lares­
ponsabilité des hôteliers :i 1,000 francs, pour les 
espèces monnayées et les valeurs ou titres au porteur 
de toute nature non déposés réellement entre les 
mains des aubergistes et hôteliers. 

L'honorable M. Hoyois, dans le rapport si complet 
el si intéressant qu'il a fait, a donné un tableau cte 
la législation comparée en cette matière; vous y 
aurez remarqué que, dans d'autres pays encore, on 
a ap1,orté des limites à la responsabilité des hôte-
1;ers; c'est ainsi que, dans l'Etat de New-York, une 
loi a proclamé que, lorsque l'hôtelier a fait placer 
dans le bureau de son hôtel un coffre-fort destiné à 
recevoir les objets de valeur des voyageurs et le 
leur a fait savoir par des affiches apposées dans les 
lieux de réunion publics de son hôtel, il n'est pas 
res1ionsable vis-à-vis de ceux qui auraient déposé 
ces objets dans un autre endroit. 

En Angleterre également, nous voyons que, par 
des statuts publiés sous le règne de Victoria, on 
déclare que l'hôtelier n'est responsable des détério­
rations et des pertes que jusqu'à concurrence de 
30 1 ivres sterling (7o0 francs), pour certaines caté­
gories d'objets. 

Enfin, Messieurs, Je législateur al lernand, dans le 
nouveau code civil qui a élé promulgué le 18 août 
dernier, et qui doit entrer en vigueur le 1er janvier 
'1900, établit des limites à la responsal,ilité des 
hôteliers. L'article 702 du nouveau code civil dit que 
l'hôtelier ne répond des fonds, valeurs et objets 
précieux que jusqu'a coucurrence de 1,COO marcs 
(soit 1,250francs), à moins qu"il n'ait accepté la garde 
de ces objets, sachant que c'étaient des objets de 
valeur, qu'il n'ait refusé la garde ou que Je dom­
mage n'ait été causé par sa faute ou par celle de ses 
gens. 

Le moment est assurément venu de procéder en 
Belgique à une revision analogue à celle qui s'est 
déjà faite dans un certain nombre d'autres pays. Le 
code civil, dans son ensemble, est certes une légis­
lation qui reste toujours à •l'abri de critiques déci­
sives. En ce qui me concerne, je crois qu'il faudra y 
regarder à deux fois avant de p1•océder à un travail 
de remaniement général de l'œuvre de Portalis et 
de ses collaborateurs. Il n'empêche que, sur cer­
tains points, il peut y avoir des modifications de 
détail qui s'imposent à raison de la situation 
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actuelle. C'est ce qui a été fait à propos du régime 
hypothécaire par la loi de 18iî1. Nous venons de mo­
dilier également les droits successoraux du conjoiut 
survivant. Nous avons à l'étude une loi sur le con­
trat de travail et sur les principes de responsabilité, 
en matière d'accidents. Je crois donc le moment 
opportun pour apporter certaines modifications à la 
responsahilité outrée, exagérée, qui pèse sur les 
hôteliers et les aubergistes en vertu des principes 
du code civil. Cette mesure paraît sollicitée par tout 
le monde. C'est la demande formulée par le syndi­
cat des hôteliers et restaurateurs de Bruxelles et 
par le syndicat des restaurateurs et hôteliers d' An­
vers. Ces derniers se sont adressés:, nos collcgues 
de la métropole commerciale, dont l'un a eu l'obli­
geance de me remettre la pélilion des hôteliers 
anversois résumant leurs griefs. Bref, il doit y avoir 
unanimité à l'égard de l'opportunité d'un change­
ment à l'état de choses actuel. 

C'est pour sati;;faire à ce désir très légitime, au 
moment où l'exposition internationale doit amener 
en Belgique un très grand nombre de \'0yageurs, -
rendant la question plus actuelle que jamais - que, 
d'accord avec quelques honorables collègues, j'ai 
déposé, au mois de juin dernier, la proposition de 
loi sur laquelle la Chambre a aujourd'hui à statuer. 

Vous savez que les sections y ont fait nn accueil 
favorable, de même que la section centrale. 

L'honorable ministre de la _iustice a déposé un 
amendement qui consacre, d'une manière géuérale, 
des principes t'quivalents à ceux que je désire mir 
prévaloi,·, limitant dans des mesures normales la 
responsabilité des hôteliers; mais si la pensée maî­
tresse de son amendement est la même que celle 
qui a inspiré la proposition de loi, les deux systèmes 
diffèrent cependant en certains points, et je de­
mande, par conséquent, à la Chambre la permission 
d'attirer pendant quelques instants son allentiou sm· 
les avantages et les inconvénients respectifs des 
deux propositions. 

La proposition et l'ameudement ont cc caractère 
commun qu'ils placent les effets du voyageur en 
deux catégories, dont l'une reste soumise à la légis­
lation des articles 19tl2 et 1933 du code civil, c'est- 1 

à-dire consene le régime de la responsabilité illi­
mitée oour les hôteliers et les aubergistes, dont 
l'autre catégorie comprend les objets pour lesquels 
la responsabilité est modifié<>. Les deux systèmes 
dift'erent en ce que les objets placés dans chacune 
des deux catégories ne sont pas identiquement les 
mêmes. En outre, les objets de la seconde caté,wric 
entrent, par le système que j'ai proposé, d'une 
façon absolue dans le droit commun. L'honorable 
ministre de la justice commence par établir une bar­
rière de 1,000 francs, et n'admet la responsabilité 
de droit commun des aubergistes au lieu de la r·es­
ponsabilité exceptionnelle, que pour ce qui dépasse 
1,000 francs. 

Et d'abord, au point de vue de la classification 
des effets, je propose de mettre dans la catégorie 
des objets pour lesquels la responsabilité spéciale 
des aubergistes et hôteliers n'existe plus, tout ce 
qui ne constitue pas les vêtements, hardes et linges 
du voyageur, formant le bagage normal. Faisant une 
énumération de ces objets, j'indique les espèces 
monnayées ou de banque, rnleurs, titres, argen­
terie, bijoux, dentelles, objets précieux, et, en 
général, tous objets ne constituant pas le bagage 
normal de voyage. 

L'honorable ministre est d'accorù en ce qui con­
cerne les espèces monnayées. Dans son amende­
ment ne se trouve pas le mot banque, mais il est 
évident que les billets de banque sont compris dans 
les mots titres et valeurs au porteur et, à cet 

égard, nous sommes donc parfaitement d'accord. 
Mais je parlais à la fois des titres au porteur et 

des titres nominatifs. L'honorable ministre, au con· 
traire, ne parle que des valeurs au porteur. J'ignore 
s'il a une raison sérieuse d'exclure les titres en 
nom, les valeurs nominatives; il est possible que 
les explications qu'il nous donnera justilieront cette 
différence, mais j'avoue que, jusqu'à présent, je ne 
parviens pas à la comprendre. 

Je sais que la loi française ne parle que des titres 
et des valeurs au porteur et que tout ce qui est 
nominatif, le, actions et les obligations nominatives, 
les chèques à ordre, les effets de commerce, les 
billets à ordre, les lettres de change ne sont pas 
compris dans la nouvelle législation française, de 
même qu'ils ne tombent pas sous le coup de l'amen­
dement de l'honorahle ministre de la justice. 

En Allemagne, au contraire, on emploie l'expres­
sion générique« fonds et valeurs " et on ne fait 
aucune exception pour les valeurs nominatives. 

Pour moi je ne vois pas pourquoi on ne ferait pas 
bénéficier les valeurs nominatives des dispositions 
relatives aux titres au porteur. On me répondra 
peut-être que les voleurs ne peuvent guère en faire 
usage et que leur intérêt à se les approprier est 
moindre, mais il faut remarquer que l'hôtelier n'est 
pas seulement responsable en cas de vol, mais qu'il 
l'est également en cas de disparition, ùe simple 
perte. Je reconnais cependant qu'en cas de vol ou de 
disparition de valeurs nominal.ives, il suffira, dans 
bien des cas, de prévenir le débiteur des lilres 
nominatifs pour arriver à supprimer souvent le 
préjudice causé; mais le contraire peut arriver, et 
si les cas de préjudice sont moins fréquents, ce n'est 
pas, selon moi, un motif su(füant pour ne pas appli­
quer à ces valeurs la rôgle que je préconise . 

.Tc signalais, dans la proposition de loi, les den­
telles, les bijoux, cte.; tout cela rentre dans les 
termes génériques « objets précieux », admis par 
l'honorable ministre de la justice. 

Nous sommes donc d'accord sur ce point. Mais 
l'honorable ministre ajoute ensuite ce membre de 
phrarn : « pourvu qne ces objets précieux ne ser­
vent pa~ à l'usage personnel et habituel " ou jour­
nalier, suivant l'expression de la section centrale, 
qui, selon moi, vaudrait mieux et à laquelle l'hono­
r:1t1ic minisu·e ùe ia ju~iice ~c 1 ailie1 d ~a112; dûi.ttG. 

L'honorable ministre fait donc une exception pour 
les ohjets précieux sernnt à l'usage personnel et 
jomnalier du. voyageur. En effet, dit-on, il n'est pas 
admissible que le voyageur qui possède une montre 
et une chaîne en or, une bague de valeur ordinaire, 
ou qu'une darne qui l'accompagne, possédant des 
boucles d'oreilles et d'autres bijoux qu'elle porte, 
soient obligés, en rentrant le soir, de déposer ces 
objets entre les mains du maître d'hôtel; ce serait 
vouloir l'impossible; il est certain que ces bijoux là 
font, en réalité, partie du bagage normal et que, 
par· conséquent, il n'est pas possible de les ranger 
parmi les objets précieux exceptionnels, pour les­
quels la responsabilité de l'aubergiste n'existe 
point. 

C'est dans ce sens que l'honorable ministre s'en 
est expliqué en section centrale, et, dans ces con­
ditions, son amendement ne s'écarte guère de la 
pensée qui a inspiré les auteurs de la proposition. 

Pa,· " bagage normal " en effet il faut entendre 
celui qui est d'un usage courant. Mais ce qui est 
plus important, et je demanderai à l'honorable 
ministre de bien vouloir s'expliquer ici, à ce sujet, 
comme il l'a fait en section centrale, c'est que cette 
exception ne s'applique pas à des objets qui seraient 
portés par les voyageurs, mais qui ne seraient pas 
d'un usage journalier, par exemple des dormeuses 
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<l'une valeur de ti,000 à 6,000 francs. Comme l'a dit 
fort justement l'honorable ministrn, en section cen­
trale, ce sont là des objets de luxe qu'on porte un 
jour de fête et non pas journellement. 

Dans ces conditions, l'amendement de l'honorable 
ministre, je l'avoue franchement, ne m'em·ayc plns 
comme il m'avait etrrayil au premier abord, et nous 
pourrons, sans rlifllculté, nous enlendre à ce sujèl. 

La seconde différence entre la proposil ion de 
l'honorahlc ministre et celle des auteurs de la pro­
posilion de loi, c'est que, pour les valeurs, espèces, 
objets précieux, etc., nous proposons d'une maniè,re 
absolue que l'hôtelier en soit responsable dans les 
limites du droit commun seulement. 

L'honorable ministre, rie son côté, propose de 
décider que la responsabilité spéciale conlinucrn à 
exister jusqu'à concurrence de 1,000 francs; au 
deli1, elle n'existera plus. 

J'avoue que cette limite de 1,000 francs ne me 
sourit pas énormément ; je ne trouve pas que ce 
forfait ait un caractère absolument juridique. 

JP, suis porté à trouver juste l'appréciation émise 
au premie1· abord par la section centrale; elle disait 
que ce forfait 111'ésentait les caractères d'une solu­
tion plutôt empirique que juridique. 

Je reconnais cependant qu'il y a des arguments 
sérieux en faveur de ce chiffre. 

C'est d'abord la concordance de législation avec 
celle des pays voisins. 

En Franc,·, on a également fixé la limite de 
1,000 francs; en Angleterre, on a admis celle de 
30 livres sterling, c'est-à-dire 7iiü francs, et, en 
Allemagne, celle de 1,000 marcs, soit 1,2::0 francs 

Il n'est pas possible de soutenir que le voyageur 
ne doit pas a\'Oir une certaine somme d'argent en 
poche, qui doit faire partie de ce que j'appellerai son 
bagage normal. 

Anssi, toul en disant que j'aurais préféré une solu­
tion plus radicale, je dois avouer que si M. le 
ministre insiste, comme je le crains, pour le main­
tien de ce chiffre de 1,000 francs, j'aurais mauvaise 
grâce à maintenir ma proposition, surtout en pré­
sence du rapport supplémentaire de la section cen­
trale. 

Ce rapport caractérise très nettement la situa­
tion. 

Comme Je dit en termes excellents M. Hoyois : 
« L'objet essentiel du paragraphe ajouté par M. le 

ministre de la justice est identique à celui de toute 
la proposition de loi de MM. De Jae1· el consorts : 
décharger les aubergistes et les hôteliers d'une 
partie de la 1·esponsabililé qne la loi fait adnelle­
ment peser sur eux, et cc dans la mesure où il sem­
ble qu'il est déployé à leur égard une rigueur 
extrême et même excessive. " 

Et le rapport ajoute : 
« La conception juridique à laquelle l'honorable 

M. Begerem s'est arrêté pour réaliser, de son côté, 
la pensée maîtresse commune à son amendement et 
à la proposition de loi de MM. De Jaer et consor1s 
est un peu différente. » 

Suit J'analyse de la différence sur làquelle je viens 
<l'attirer l'attention de la Chambre. 

M. le rapporteur conclut ainsi : 
« L'amendement de M. le ministre de la justice 

remplace l'ensemble de la proposition de loi de 
MM. De Jaer et consorts et constitue comnrn une 
transaction entre, d'une part, les partisans du main­
tien du système des articles 19lS2 et 191î3 du code 
civil et, d'autre part, ceux qui poursuivent l'exoné­
ration, pour les hôteliers et les aubergistes, de toute 
responsabilité particulière. » 

L'amendement se présente donc comme une 

transaction vis-à-vis d'une solution plus radicale 
que j'arnis proposée. 

Mon Dieu ! je n'ai jamais été d'un caractère intran­
sigeant et je crois, au contraire, que la conciliation 
est une bonne chose. 

Je manquerais à mon caractère et à mes précé­
dents, me trouvant en prése11re ù'un rapport comme 
celui-là, si j'allais m'cntèter a vouloir dernantler à 
la Chambre le vote de la proposition telle que je 
l'avais primitivement formulée. 

Je me dis qu'en tout état de cause cette proposi­
tion de loi aura eu le bon résultat d'attirer l'attention 
de la Chambre sur la situation el d'obtenir pour les 
hôteliers, les aubergistes et les logeurs une législa­
tion nouvelle qui leur donne sinon tout, au moins 
les neuf dixièmes de ce qu'ils e,pérnient obtenir, 
une législation qui leur donne une situation en rap­
port avec l'état de choses actuel, une situation meil­
leure même que celle qui leur est faite en France, 
aussi bonne que celle qui lem est donnée en Alle­
magne, et que, par conséquent, les auteurs de la 
prnposition de loi doivent, en tout cas, s'estimer 
heureux d'avoir provoqué le , oie de la législation 
qui doit sortir de la délibération d'aujourd'hui. 

En France on a passé par des péripéties sem­
blables, et il a fallu plus longtemps pour aboutir, car 
c'est en ·1881 que ~DI. Galineau et Lisbonne avaient 
déposé leur première proposition; est arrivé ensuite 
le p1·ojet de MM. Frédcric Passy el consorts, puis le 
projet de M. Lefèvre-Pontalis, et en lin on s'est rallié 
en ·1889 au projet de M. le rapporteur de La Batie, 
qui est sensiblement le même que celui de l'amende­
ment déposé. 

Je voudrais maintenant dire 1111 mol des premiers 
et derniers mots de l'amendement de l'honorable 
ministre. Je me demande si M. le ministre fait bien 
cle maintenir ces expressions 9 Le membre de phrase 
« sauf convention entre parties " dit en effet une 
chose qui est de droit commun, et on peut se deman­
der si, un chapitre spécial du c0cle civil réglant la 
responsabilité des aubergistes, cette disposition est 
là à sa place'? Quant à la phrase finale, ainsi con­
çue : « Au-dessus de celte somme, ce dernier n'est 
plus responsable que de son fa't et de celui de ses 
préposés, conformément aux articles 1382 et sui­
vants du code civil, " elle a le tort de renvoyer aux 
principes de la responsabilité clcs quasi-délits, alors 
qu'elle devait renvoyer aux règles de la responsa­
bilité établie lorsqu'il y a lieu à dommages-intérêts 
en matière de contrat, c'est-à-dire aux articles 1147 
et suivants, el notamment à l'article 1Hî0. Je crois 
donc qu'au point de vue de l'œuvre de juriscom,ulte 
à faire dans la présente loi, il vaudrait mieux suppri­
mer le commencement et la fin de l'amendement. 

M. WOESTE. - Messieurs, rien ne se comprend 
mieux, selon moi, que la responsabilité des hôte­
liers. Personne n'est obligé d'ouvrir un hôtel; il est 
évident que, quand on ouvre un hôtel ou une 
auberge, on s'engage par là même à veiller à la 
sécurité des voyageurs el des objets que ces voya­
geurs apportent avec eux. D'autre part, il ne faut 
pas oublier que le voyageur n'a pas à sa disposition 
le personnel; quand il sort de l'hôtel, il laisse la 
clef ou les clefs de sa chambre ou de ses chambres 
à la disposition du maître d'hôtel et de son person­
nel; il est donc naturel que rhôtelier soit respon­
sable de ce qui peut se passer dans les chambres 
occupées par les voyageurs. 

Seulement, comme on l'a fait justement remarquer 
tout à l'heure, le code civil était tri)s rigoureux dans 
la manière dont il mesurait la responsabilité de 
l'hôtelier. 

La proposition de l'honorable M. De Jaer pêchait, 
selon moi, par un excès contraire, et je n'aurais pas 
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pu m'y rallier. La proposition de l'honorable mi­
nistre de la justice nous offre, me paraît-il, un ter­
rain d'entente sur lequel, moyennant quelques 
explications, n3uS pouvons nous réunir. 

Les explications doivent d'abord poder sur le fait 
que voici. L'honoral,le ministre limite la responsa­
bilité de l'hôtelier, quand il s'agit d'espèces mon­
nayées, ù la somme Je 1,OCO francs. L'honorabie 
M. De Jaer paraît, en principe, ne pas être très 
grand partisan de cette responsabilité. En effet, il 
l'avait exclue de sa pt•oposition. li est impossible, 
cependant, d'admettre que le voyageur soit obligé 
de dépose1· entre les mains de l'hôtelier tout l'ar­
gent dont il est possesseur. Cela ne se compren­
drait même pas. li lui faut de l'argent pour pourvoir 
à ses besoins de chaque instant, et il est tout naturAI 
qu'il en conserve une partie à sa disposition. Dès 
lors, il s'agissait de limiter la quantité d'espiJces 
monnayées iml'liquant la responsabilité de l'hôte­
lier. Ici on se trouve dans le domaine de l'arbitraire, 
et il est impossible de justilier mathématiquement 
telle limite plutôt qu'une autl'C. 

L'honorable ministre de la justice, imitant ce qui 
s'est fait en France, propose de fixer la limite à 
1,000 francs. Cela me paraît rationnel parce qu'on 
peul supposer que les besoins courants du voya­
geur ne dépassent pas rettc somme. li est possible 
cependant que plusicu1·s pc1·souncs appartenant à 
une même fami!le rny;igent ensemble el qu'elles 
aient chacune à leur disposition des espèces mon­
nayées. C'est un père et un lils, ce sont deux fri:rcs, 
ou bien, ,·n dehors des relations de famille, ce 
peuvent être deux amis qui occupent des chambres 
séparées ou mèrne la même chambre. Chacun d'eux 
prétend qu'il avait de l'argent à sa disposition. L'hô­
telier sera-t-il r·esponsable vis-à-vis de chacun pour 
la somme de '1,000 francs'? Je pense pou mir résoudre 
cette question par l'atllrrnative, en argumentant de 
ce que le texte limite la responsabilité il 1,000 fr. 
pat· rnyageur .. Ccpendant il est bon de préciser rt je 
demande, à cet égard, un mot d'explication à l'ho­
norable mtnistre de la justice. 

En second lieu, M. le ministre de la jllstice rl'nd 
l'hôtelier responsable des objets précie11x qui ne 
ser\'e11t pas à l'usage personnel et habituel du ,·oya­
geur. Cela mr. sr,mhJ,,. trfi-. 1·~ltlnrinr:.-!, ~'..~!' p0!!!' !e~ 
objets ne sc!'vant pas à cet lisage, le voyageur peut 
les déposer entre les mains de l'hùtclier. Seulement, 
il me paraît que l'hono1·able M. De Jacr, <laus ses 
explications, restreint un peu trop, dans l'applica­
tion, la portée de la disposition proposée par le gou­
vernement; il a cité, par exemple, de cas de dor­
meuses de prix dont l'hôtelier ne peut, a-t-il dit, 
être responsable. li y a là des points de fait qui ne 
peuvent être résolus d'une façon générale; il est 
clair en effet que lorsqu'une personne porte habitnel­
lernent des do1·rneusef de prix, l'bûlelier doit en être 
responsable comme de toutes les autres choses que 
cette personne porte habituellement. 

M. HoYOJS, ra11porte11r. ~lien est Ilien ainsi. 
M. WOESTE. - C'est bien ainsi, dit l'honorable 

rapporteur; je suis charmé d'arnit· 11ro1·oqué cette 
explication. 

Mais j'ai une autre explication à dema11der en ce 
qui concerne la substitution du mot journalier pro­
posée par la section centrale au rnot habituel qui se 
trouve dans l'amendement; ici, j'éprouve un doute 
sur l'utilité de cette substitution. 

Si le mot joumalier voulait dire la même chose 
qlle le mol habituel, je ne verrais aucune difticulté ù 
l'adopter: mais s'il veut di1·e autre chose, je crains 
qu'on n'arrive à restrnindre la responsabilité de 
l'hôtelier de façon à s'exposer à commettre des 
injustices. 

Voici un exemple. 
Un voyageur possède une épingle de cravate de 

prix; il la porte aujourd'hui, il ne la porte pas le 
lendemain, mais il la reportera le surlendemain; 
l'épingle sera portée avec une cravate longue, elle 
ne le sera pas awc une cravate courte; dans ces 
conditions, on doit, me paraît-il, considérer cet 
objet comme étant un objet à l'usage habituel du 
voyageur. 

Si donc vous substituez, avec la pensée de res­
treindre la disposition, le mot journalier au mot 
habituel, on pourra dire au voyageur. Vous avez 
porté cette épingle hier, vous la porterez demain, 
mais vous ne la portez pas aujout·J'lmi; l'hôtelier 
n'est donc pas responsable! 

li faut, selon moi, se contenter du principe géné­
ral indiqué dans l'amendement et l'apprécier 1·ai­
sonnablement en laissant à la jurisprudence le soin 
de déterminer comment la disposition doit être 
appliquée. 

Deux mots encore relativement aux observations 
finales qui ont été formulées par l'honorable M. Ile 
Jaer. 

li ne voit pas, dit il, l'utilité des mots sauf con­
vention entre parties, dans la première disposi­
tion de l'amendement de 11. le ministre. li a raison. 
Ce n'est pas d'une utilité absolue; mais je suis d'avis 
rependant, quand nous votons des projets de loi, de 
chercher autant que pos.siblc à éviter des contro­
verses. Si une controverse était possible sut· le 
point de savoir si des conrnntions pat·ticuliüres 
pourraient rnotlilier les dispositions que nous.votons 
aujourd'hui, empêchons-la de naîtrn et disons net­
tement que la convention des parties pourra modi­
fier ce qui se trouve stipulé dans la disposition qui 
nous est soumise. 

Iles obscnations analogues s'appliquent à la dis­
position finale proposée par M. Begcrem. Cette dis­
position porte : 

" Au-df•ssus de cette somme (! ,OSO francs), ce 
dernier n'est plus responsable que de son fait et 
cellli rie ses préposés, conformément aux arti­
cles 1382 et suivants du code civil." 

Et le rapport de M. Hoyois critique, quoique assez 
faihl_cment, cette pal'lie finale dans les termes que 

'~;,' 'r:in peut toutefois se demander si elle présente 
une utilité quelconque ou mieux si elle ne peut avoir 
quelque inconvénient, étant tlonné que la première 
partie de l'amendement. est relative à la responsa­
bilitè contractuelle rie l'hôtelier ou de l'aubergiste, 
tandis que le second vise une responsabilité ayant 
une cause juridique toute différente. » 

Je pounais me borner à repondre qu'il n'est pas 
br,n que, ri)glant la rnsponsabilité des hôteliers, nous 
n'en\'isagions pas, dans le texte ù voter, toutes les 
h1pothèscs qui peuvent se présenter: la responsabi­
liti; résultant du dépôt nécessaire, la convention 
contraire, puis la responsabilité l'èsultant de la 
fraude, tombant sous l'application des articles 1382 
et suivants du code ci vil. C'est le moyen d'empêcher 
les contestations; mais je tiens à répondre à l'ob­
servation de M. lloyois d'une manière plus précise. 

Il dit : « Le projet de loi se rapporte à une res­
ponsabilité contractuelle, et. la disposition finale de 
l'amendement de M. le ministre vise une responsa­
bilité toute diflërente. " Responsabilité contrac­
tuelle: cela peut être contesté dans une certaine 
mesure; la responsabilité qui découlait des arti­
cles 19tî':l cl Hl53 était une responsabilité découlant 
d'un dépôt nécessaire, et l'on peut se demander si 
le dépôt nécessaire a bien le caractère du contrat. 
L'orateur du gouvernement, Iléal, dans son Exposé 
des motifs, a constaté « qu'il ne s'agit pas ici d'un 
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contrat, mais plus exactement d'un quasi-contrat \ 
fondé sur la nécessité ", et c'est ce qne semblent 1 
indiquer, du reste, les mots dépôt nécessaire, , 
qui se troU\·ent dans le code civil. On peut donc con­
tester, sans qne je veuille m'étendre dava1,tage sur 
ce point, qu il s'agisse véritablement, aux arli­
clcs 1!ln2 et 19',3, d'une responsabilité contractuelle 
proprement dite. Quoi qu'il en soit, il s'agit, par la 
disposition à voter, d'envisager la situation de l'hô­
telier dans son ensemble, en mettant cet hôtelie,· en 
préscnœ des différentes hypothèses qui peuvent se 
présenler, et c'est p1·écisément pourquoi je trouve 
que l'amendement proposé par l'honorable M. Be­
gerem a raison d'envisager toutes et chacune de ces 
hypothèses. 

En résumé, sans y attacher d'importance, je pense 
qu'il y a lieu de maintenir la premiere comme la 
dernière disposition de l'amendement proposé, et 
moyennant les observations que je viens de présen­
ter, j,1 compte me rallier au projet de loi. 

M. llEGEREM, ministre de la justice. - Messieurs, 
pour cmprnnter une comparaison à la matière qui 
nous occupe, je constate que m'étant muni d'un 
bagage d'arguments assez considérable en vue de 
justifier la proposilion èu gouve,·ncment, ce bagag·e 
- normal du reslc, puisqu'il s'agit d'une question 
juridique assez épineuse - vient de m'être, en 
grande partie, enlevé par l'auteur du projet de loi 
que vous venez d'entendre. 

De cet enlèvement toutefois je ne songe pas à me 
plaindre, car il a singulièrement facilité ma tâche. 
L'honorable membre en efîct ne s'est pas borné à 
prendre mes arguments; il a bien rnulu, en même 
temps, substituer ma proposition à la Siènne, en 
déclarant s'y rallier. Dès lors, nous ne nous trou• 
vons plus qu'en présence d'un sen! texte à discuter, 
et, cc texte venant d'être justifié en principe, ce 
n'est plus que sur des questions de détail que je 
suis appelé à m'expliquer. Je le ferai très briève­
ment, la proposition de loi prise en elle-même ne 
comportant pas d'ailleurs une birn longue discus­
sion. 

Nous sommes tous d'accord pour reconnaître que 
les articles du code civil qu'il s'agit de modifier sont 
surannés, et qu'il imporle de les modifi01· dans un 
sens favorable à l'aubergiste, à l'hôtèlier, au maître 
d'hôtel. Mais, comme l'a très bien fait obserYé à 
l'instant l'honorable M. Woes!e, la qnestion se pose 
de savoir s'il faut du coup aller jusqu'à l'extrême et 
suivre les honorables auteurs do la proposition de 
loi dans les modifications assez radicales qu'ils ont 
soumises à la législature en lui proposant de sup­
primer les articles mêmes du code pour y substituer 
une législation entiùrernent nouvelle? J'ai estimé, 
quant à moi, que mieux valait conserver les articles 
du code civil, tels qu'ils ont existé durant à peu 
près un siècle, et se borner à y introduire une 
simple réforme qui, dfüs une juste mesure, concilie 
les intérêts des hôteliers et ceux des voyageurs. 

Ces intérêts que nous trouvons en présence sont 
très contradictoires et soulèvent des questions très 
délic:ites. S'il fallait procéder par voie de consulta­
tion, instituer une espèce de refel'endum, il est 
incontestable que nous verrions tons les hôteliers 
se rallier aux conclusior,s de la pétition qui a été 
adressée récemment à mon département et qui 
demande la suppression pure et simple des arti­
cles 1!J152 et 19;;3 du code civil. Mais, de leur côté, 
les voyageurs, à leur tour consultés, ne manque­
raient pas de demander formellement le maintien 
intégral de ces articles. Cela prouve combien ces 
intérêts sont opposés, combien, dès lors, il est 
nécessaire de s'arrêter à un système qui, équitable­
ment, les déparlage, et combien il importe aussi, 

une fois ce système arrêté, de nettement fixer l'in­
terprétation à donner aux termes des dispositions 
qui le consacrent. 

A ce dernier point de vue, quelques objections de 
détail viennent d'être formulées au sujet de la pro­
position faite par le gouyernement. 

Et, tout d'abord, fallait-il s'arrêter, pour fixer 
transactionnellement, en quelque sorte, et à forfait, 
la responsabilité normale des aubergistes au chiffre 
de 1,000 francs'? Il n'est pas douteux que si j'avais 
proposé un autre chiffre, 800 ou 1,200 francs par 
exemple, la même contestation aurait surgi! Aussi, 
je ne crois pas devoir m'y arrêter : du moment qu'il 
s'agit d'un forfait, il faut bien fixer un chiffre quel­
conque! Pourquoi, dans l'occurrence, cette somme 
est-elle de 1,000 francs? Parce que ce chiffre est 
celui auquel on s'est arrêté dans d'autres pays, où 
l'expérience a démontré que cette limitation de la 
responsabilité pour le bagage habituel et normal du 
voyageur à une somme de 1,000 francs correspon­
dait assez justement à la moyenne des exigences 
des diverses situations à examiner. 

L'honorable M. De Jaer a également attiré l'atten­
tion de la Chambre sur les premiers mots de l'amen­
dement, ainsi que sur son alinéa final Ces disposi­
tions constituent toutes deux un rappel du droit 
commun. 

Dire que la disposition exceptionnelle sanctionnée 
par la partie essentielle de l'amendement peut être 
modifiée par une convention entre parties, c'est dire 
cc qui est de droit. Toute personne libre. de ses 
engagements a le droit de faire telle convention qui 
lui plaît au sujet d'ohJets qui lui appartiennent. 
Aussi, en ce qui concerne celte disposition, je n'hé­
site pas à répéter devant la Chambre ce que je 
disais lorsque je me suis présenté devant la section 
centrnle pour justifier l'amendement du gouverne­
ment, qne ces mots sa1if' convention entre parties, 
ne sont nullement indispensables. 

La question se présente donc dans les termes que 
voici : s'agissant d'une prescription légale et sur­
tout juridique, ne vaut-il pas mieux ne pas intro­
duire dans le texte de la loi des mots qui, à pre­
mière vue, ne sont pas essentiels? A cet égard, j'ai 
été très frappé de l'observation qui m'a été faite non 
seulement par des membres de la section centrale, 
et qui se trouve consignée dans le rapport très 
complet de l'honorable M. Hoyois, mais encore par 
l'objection qui a été formulée tout à l'heure par 
l'honorable M. De Jaer, et, dans ces conditions, 
j'abandonne très volontiers à l'appréciation de la 
Chambre le point de savoir s'il ne convient pas de 
supprimer ce premier membre de phrase de l'amen­
dement. 

Il en est de mème en ce qui concerne l'alinéa final: 
c'est encore là une disposition Je droit commun. 

Il est évident que quel que soit le texte que vous 
admettrrz, la responsabilité du patron comme tel, 
tant pour son fait personnel que pour le fait de ses 
préposés, restera entière. Rien n'est modifié en ce 
qui touche les principes consacrés par les arti­
cles 1382 et suivants du code civil, et, par consé­
quent, la disposition que vous voterez n'enlèvera 
rien à la responsabilité du maître d'hôtel, du mo­
ment qu'il s'agit de son fait personnel ou de celui de 
ses employés et préposés. 

Messieurs, le texte qui vous est proposé par le 
gouvernement est emprunté à la législation étran­
gère. Il me reste à justifier une ajoute que j'ai cru 
devoir faire aux dispositions de la loi française et 
de la loi allemande. 

Fallait-il dire que la responsabilité du maître 
d'hôtel s'étendra non seulement aux espèces mon­
nayées, aux titres et valeurs de toute nature appor-
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tés par le voyageur, mais encore aux objets pré­
cieux, et distinguer quant à ceux-ci selon qu'ils 
servent 011 ne servent pas à son usage personnel et 
habituel? 

Ces dernières prévisions ne se rencontrent pas 
dans les dispositions auxquelles je faisais allusion 
tout à l'heure. 

Mais en France notamment, oü la loi est d'appli­
cation courante depuis 188!!, on a reconnu qu'il y 
avait à cet égard une lacune. 

Si on fait une exception 11our l'ai·gent monnayé 
que porte sur lui le voyageur et pour les titres el 
valeurs qu'il a devers lui, pourquoi ne pas en faire 
une aussi pour les ohjels précieux dont il se sert 
habituellement? Remarquons que le but poursuivi 
par le projet de loi est celui-ci : maiutenir certaines 
obligations, certaine responsabilil<\ à cha1·ge de 
l'hôtelier, mais en môme temps imposer certains 
rlevoirs de prudence au YOyageur, sans l'astreindre 
à aucune contrainte gênante. 

Or, pour ce qui concerne certains objets précieux, 
c'est imposer une gêne et une contrainte au voya­
geur que de le forcer. à toute heure du jour cl <le la 
nuit, de s'adresser à l'hôtelier ou à la caisse tenue 
en son nom, pour déposer ces objets. 

Il est évident que celui qui apporte avec lui des 
valeurs considérables - par exemple le YOyagcur 
de commerce représentant une maison pour la 
vente de diamants, el muni à cet cllct d'un carnet 
d'échantillons de grande valeur- sera inexcusable 
de n'avoir pas confié ces objets à l'hôtelier pendant 
son séjour à l'hôtel, puisqu'il n'en aura besoin qu'au 
moment où il quitte l'hôtel pour aller présenter sa 
marchandise aux clients. Pour lui, on comp1·cnù 
l'obligation de venir déposer ces objets entre les 
mains de l'hôtelier. 

Mais il peul y arnir tels objets précieux. qu'il 
importe à une personne, d'après sa condition, ses 
habitudes, son état de fortune, d'avoir constam­
ment avec elle. Pour celle-là, l'oblig·er de remettre 
ces objets à l'hôtelier du moment qu'elle rent1·e à 
l'hôtel, à toute heure du jour ou de la nuit, c'est lui 
imposer des obligations el une contrainte à laquelle 
il ne ,ionvient pas de l'exposer. 

Ces considérations justifient la modification qui a 
été apportée au texte des lois française et allemande. 

J'abandonne à M. le rapporteur du projet de loi 
le soin de discuter avec l'honorable M. Woeste s'il 
faut admettre dans ce texte le mot habituel 011 le 
mot journalier. 

Pour ce qui me concerne, je n'ai aucune 11réfé­
rence, parce que l'un et l'autre rendent parfaite­
ment la pensée que j'exprimais en principe dans les 
observations que je viens de présenter. 

l\lessieurs, les avantages que présente la propo­
sition que j'ai soumise à la Chambre ne sont pas 
seulement d'ordre pratique : ils ont aussi une portée 
théorique Sut' laquelle, en terminant, je me permets 
d'insister. 

Cet avantage particulier ressort. déjà des consi­
dérations consignées dans le rapport de M. Hoyois 

Comme je le disais tantôt, il importe, en prin­
cipe, quand il s'agit de modifier une législation el 
surtout de modifier quelques articles séparés c!'un 
code, de conserver le plus possible les textes 
mêmes de la législation en vigueur. Ces prescrip­
tions légales ont. été l'objet de discussions en jus­
tice, la source de décisions judiciaires qui en ont 
fixé le sens et exactement déterminé la portée. 
Pourquoi renoncer à tous ces avantages du passé, 
lorsqu'on peut les conserver? Or, c'est la situation 
avantagense dans laquelle nous nous trouvons. Le 
hut poursuivi peut être réalisé en maintenant 
intactes toutes les dispositions du code et en for-

mulanl l'innovation dans un simple article addi­
tionnel. Sans doute, des discussions pourront t·r -
col'C surgir : elles sont même à prévoir. Ceux qui 
se trouvent dans la situation d'avoir perdu un objet, 
de l'avoir vu endommager ou emporter pa1· des 
ti,•rs, sont assez naturellement enclins à exiger 
réparation pleine el entière du préjudice qui leur a 
été causé, comme sont désireux d'échapper à toute 
rnsponsabilité 011 de l'atténuer le plus possible 
ceux dont le manque de surveillance est incriminé. 
[ue jurisprudence devra donc s'ét,iblir a•1 sujet de 
la proposition que nous faisons a la Chambre; mais 
au moins celle qui existe concernant le sens et la 
portée des art ici es 1952 et Hlv3 du code civil sera 
conservée intacte, el cel arnntage n'est pas à dé­
d:.iiiner. 

\'oil à théoriquement. le premier bénéfice il résul­
ter de l'adopl ion du prnjet. du gouvernement. 

Le second est celui-ci : des pays importants, la 
France et l'Allemagne, avec lesquels nous avons de 
si nombreux rapports de voisinage, viennent.d'adop­
ter en cette matière une législation conforme à 
celle que nous vous proposons el qui, en France, a 
dejù fait ses preuves. 

L'intérêt pour la llelgi,1ue d'avoir, en celle rna­
lii,re surtout, une législation analogue à celle de 
ses voisins n'est pas discutable. 

Cette manii:re de procéder répond, au surplus, à 
une tendance modrn·ne qui doit être appronvée : 
nous voyons fr{:quemmen1 se réunir des conférences 
et des conp•i:s pour l'unification du droit. Nous 
arnns l'oœasion de rendre hommage à cette ten­
dance : voris suivrez son impulsion en adoptant la 
proposition faite par le gonvemcmcnt. 

M. HoYOIS, ,·appm·tew·. - Je ne c1·ois pas avoir 
besoin de montrer à mon tour les avanfo;,;cs que 
prèscnte l'amendement dont nous a saisis l'hono­
rable minis11'C de la justice. Je les ai indiqués dans 
mon rapport. Je m'en tiens donc simplement aux 
observations que j'y ai présentées. 

Si je me lève, c'est pour répondre deux mots à 
~m. Oe Jaer et Woeste. 

M. De Jaer est de ce sentiment que la pai·lie ini­
tiale: et la partie finale de l'amendement de l'hono­
rable ministre de la justice pourraient être sacriliées 
san, aucune espèce d'inconvénient. C'est ce que 
j'ai déjil eu l'honneur de faire remarquer dans mon 
rapport. L'honorable ministre n'insiste pas 11our le 
rnain1ien des mots sa,if convention e11tl'e pa1'ties. 11 
n'insiste pas davantage pour la dernière phrase de 
son amendement. Je p,·ie, en conséqur,nce, la 
Chambre, après que )I. le ministre aura formelle­
ment déclaré sous-amender son amendement aux 
deux points de vue que je viens de signaler, de 
voler ce sous-amendement. 

M. REGEnEM, ministl'c de la _justice. - Je dépose 
un amendement en ce sens, )lonsieur le président, 

~l. HoYOIS, rnppo1'teul'. -- Nous sommes donc 
d'accord. 

L'honorable }l. De Jaer s'est étonné de voir dans 
l'amendement. de l'honorable ministre de la justice 
les mots au portc111·, suivant ceux-ci : les t,trcs et 
valeurs. J'avoue, comme lui, que je ne vois pas de 
raison bien décisive pour maintenir les mots au 
pol'teur. 

Lorsque je compare le texte de l'amendement de 
M. le ministre de la justice au texte de l'article 
correspondant du code civil allemand, je constate 
que les mots ail po1'teur ne figurent pas dans cc 
dernier. Et, si je fais la même comparaison avec le 
1exte de la loi française de '1889, je constate que les 
mots au po,-te11I' figurent, non pas après le mot 
valeu/'s, mais apri-S le mol titres. 

Je crois que l'honorable ministre de la justice 
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n'insistera pas pour le maintien de ces deux mots. 
Je vois que l'honorable ministre me fait un 
signe d'assentiment; je puis donc considérer la 
discussion quant à ce comme close à l'entière satis­
faction de l'honorable )I. De Jaer. 

L'honorable M. Woeste a posé à l'honorable 
ministre de la justice, que la chose conceme bien 
plus que moi, la question de savoir ce qui se p:is­
sera lorsqu'on voyagera en famille. 

111. BEGEm;M, ministre de la justice. - C'est une 
question d'interprétation. 

111. HOYOIS, rapporteur. - L'honorable ministre 
n'avait pas répondu à cette question. C'est lui qui 
est l'auteur de l'amendement, c'est donc lui qui 
devrait en fixer exactement la portée. Quant à moi, 
je pense que, si des personnes voyagent en famille 
ou ensemble et si elles ne passent qu'un seul d 
unique contrat avec leur logeur, la responsabilité 
de celui-ci n'existera pour les choses énumérées 
dans l'amendement en discussion que jusqu'à con­
currence de 1,000 francs. 

L'amendement de l'honorable ministre de la jus­
tice reccwa, s'il est interprété ainsi, -et il ne pour­
rait l'être autrement, - l'application qui seule 
paraît rationnelle à première vue. 

!IL W OESTE, - Et s'il s'agit de deux amis'! 
M. Horn1s, 1·a1,porte11r. - S'ils ont passé deux 

contrats diffé,·cnts, la responsabilité spéciale prévue 
par ramendenwnt existera deux fois jusqu'à con­
currence <le 1,000 francs. S'il n'y a qu'un seul con­
trat, elle sera limitée à t,000 lbncs. 

L'honorable M. Woestc insiste auprils de la 
Chambre pour qu'elle maintienne le mot habituel 
qui fi;,:ure dans l'amendement de l'honorable minis­
tre de la justice et qu'elle ne se rallie pas à la subs­
titution du mot joumalier au mot habituel, laquelle 
est proposée par la secti0n centrale. Pom ma part, 
je préférerais le mot habituel. Mais les préferences 
de la section centrale sont pour le mot.jn11mo/ir1·, 
qu'elle propose, par voie de sous-amendement, de 
substituer au premier. 

Elle fait cette proposition parce qu'elle est mue 
par le désir de limiter le plus possible, quoique 
toujours dans une mesure rationnelle, la responsa­
bilité de l'hôtelier. 

C'est ce que j'ai expliqué dans mon rappm•t, en 
quatre lignes, dont je vais me permettre de donner 
lecture à la Chambre. 

Les voici: 
« Quant à l'usage habituel, il semble inutile de le 

définir, d'autant plus que la section centrale estime 
préférable de voir substituer au mot habituel le mot 
journalier. La responsabilité du logeur se trouvera 
atténuée encore par le changement proposé : h-s 
objets d'usage journalier, c'est-à-dire constant. 
étant moins nombreux que ceux d'usage seulement 
habituel. » 

Je dois faire remarquer à la Chambre que le code 
civil allemand ne comprend pas ces expressions : 
à l'usage joumalier et habi111el du voyageur, qui 
suivent les mots obiets prëcieux dans l'amendement 
de l'honoratile ministre. Je crains que l'interpréta­
tion de ces deux expressions usaye personnel el 
usage habituel ne donne lieu dans la pratique à ùes 
contestations d'ordres divers. 

Je n'en propose cependant pas la suppressior,, la 
section centrale ne l'ayant pas proposée elle-mêrnP. 
Le projet de code civil allemand comprenait, après 
les mots objets précieu.x, ceux-ci : qui ne ser,•mt 
pas aux besoins ordinail'cs du voyageur, non pas 
aux besoins habituels, mais, je le répète, aux besoins 
ordinaires. Ce mot correspond assez bien, je pense, 
au mot habituel. l\lais cette expression : qui ne .~er-

vent pas aux besoins ordinaires du voyayeur, n'a 
pas passé dans le code civil lui-même. En effet, il 
n'y est question que des obiets précieux purement 
et simplement, sans distinction entre ceux qui sont 
à l'usage habituel, joumalierou ordinaire et de ceux 
qui ne le seraient pas. Le code ei\'il allemand vise 
d'une façon générale les « objets précieux » et les 
met tous ~ur le même pied. 

Pour en revenir aux observations de l'honorable 
M. Woeste, la Chambre app1·éciera s'il y a lieu de 
voter le sous-amendement de la section centrale ou 
de partager la manière de voir de l'honorable 
ministre et de l'honorable M. Woesle, manière de 
voir que j'incline à partager moi-même. 

M. WoESTE. - L'honorable ministre de la justice, 
à la suite de l'honorable M. De Jaer et de moi­
mêmc, a constaté que les premiers mots de son 
amendement el les derniers étaient en réalité inu­
tiles. J'aurais préféré, pour éviter toute espèce de 
controverse dans la pratique, qu'on les conservât, 
de manière à ce que tout.es les hypothèses qui 
pourront se présenter soient prévues par la dispo­
sition. Mais, du moment où, à la suite des explica­
tions échangées, on reconnaît que le droit commun 
consenera sa pleine vigueur, qu'il s'agisse de con­
ventions intervenues entre l'hôtelier et le voyageur 
ou qu'il s'agisse de faits de l'hôtelier tombant sous 
l'application de l'article 1:182 du code civil, il est 
éyident que le maintien de la première et de la dr.r­
nière partie de l'article est inutile. 

Pour le surplus, après les observations faites, je 
crains que, si l'on ne s'explique pas de plus près 
sur certains points, la disposition proposée n'en­
gendre des controverses quïl est de notre devoir de 
chercher à prévenir. 

J'avais posé tout à l'heure, en ce qui concerne la 
somme de 1,000 francs, le cas d'une famille en 
voyage. 

J'avais demandé à M. le ministre de la justice si 
la responsabilité de l'hôtelier jusqu'à concurrence 
de 1,000 francs s'appliquait à chacune des per­
sonnes de la famille. 

Il est évident que, quand une famille voyage, elle 
a besoin de plus d'argent courant qu'un voyageur 
isolé. On comprend dès lors qu'elle se munisse 
d'une quantité d'espèces monnayées plus considé­
rable que ne le ferait un seul voyageur. 

Est-ce à dire que, dans tous les cas, l'hôtelier 
deua être responsable jusqu'à concurrence de 
1,000 francs vis-à-vis de chacun des membres de la 
famille'! Ce serait excessif; il y aura des cas où il 
sera impossible de le soutenir, vis-à-vis notamment 
des enfants mineurs. Mais, d'autre part, je ne vou­
drais pas affirmer, comme l'a fait M. Hoyois, que 
dans tous les cas la responsabilité se bornera à 
1,000 francs. Des voyageurs, appartenant à une 
même famille, majeurs ou près de l'être, peuvent 
désirer vivre assez largement en voyage et avoir 
chacun à sa disposition une certaine somme pour 
leurs besoins courants. li serait inadmissihle, dans 
ce cas-là, de limiter la responsabilité de 1,000 francs 
en ce qui concerne les espèces monnayées ou les 
objets précieux à une seule personne. 

M. Hoyois objecte qu'il n'y a ici qu'un contrat. 
En réalité, il n'y a pas de contrat écrit; il s'agit d'un 
dépôt nécessaire. C'est précisément parce qu'il n'y 
a qu'un quasi-contrat, suivant l'expression de Réal 
dans son Exposé des motifs, et non un contrat entre 
deux signataires, qu'il est impossible de supposer 
que, dans l'intention des parties, la responsabilité 
des parties doive être bornée, dans tous les cas, à 
une somme de 1,000 francs pour la famille entiere. 

Je demande donc que la disposition soit comprise 
en ce sens que, quand des voyageurs appartenant 
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à une même famille fournil'ont chacun la preuve 
qu'ils avaient à leur disposition, séparément, une 
certaine somme d'al'gent, la responsabilité de l'hô­
telier existera jusqu'à concurrence d'un maximum 
de 1,000 francs vis-à-vis de chacune de ces per­
sonnes. 

Cela me paraît important. 
En ce qui concerne la substitution du mot jouma­

lier au mot habituel, j'ai été très charmé d'entendre 
l'honorable M. Hoyois nous dire que, quant à lui, il 
préférait le mot habituel. Moi, je le préfère aussi et 
je voudrais que M. le ministre de la justice l'adoptât 
également. 

111. BEGEREM, ministre de la justice. - C'est le 
mien! 

M. WOESTE. - M. le ministre de la justice est 
également de cet aYis; voilà donc trois personnes 
qui sont de ce sentiment; j'ai donc l'espoir que 
l'expression de 111. le ministre de la justice sera 
maintenue; je crois du reste qu'elle doit l'être, car 
je pense que, dans certains cas, le mot journalier 
pourrait engendrer, dans l'application, des difficul­
tés assez sérieuses. Ces difficultés. je les ai signalées; 
on ne les a pas rencor,trées; de telle, fa,:.on que, si 
le mot journalier prérnlait, il en résulterait qu'on 
aurait ou vert la porte à des procès. 

Je pense, en conséquence, qu'il convient d'adop­
ter le mol habituel, et je prie la Chambre de ne pas 
se rallier sur ce point à la proposition de la section 
centrale. 

M. DESTRÉE. - Messieurs, le projet que nous 
discutons est évidemment inspiré par cles senl;­
ments que nous ne son1seons pas un seul instant 
à combattre. li est certain que la responsabilité des 
hôteliers et des anbergisles, clans de nombreux cas, 
excède considérablement la limite de l'équité. li est 
également évident que le projet présente une cer­
taine urgence, notamment.à l'occasion de l'exposition 
de Bruxelles. Nous sommes ùonr tout disposés à le 
voter rapidement. Cependant, il faut se 1sardcr de 
passer d'un extrême à l'autre et de sacrifier certains 
intérêts en voulant en sauvegarder d'autres; car, 
comme le disait tantôt avec infiniment de justesse 
l'honorable ministre de la justice, à côté de l'intérêt 
de l'aubergiste, il y a celui rlu voyageur, et le deYOir 
du législateur est de lro11ver une équitable concilia­
tion entre l'un el l'autre. Dans cet ordre d'idées, je 
veux vous soumettre une observation snr laquelle 
je voudrais avoir l'ayis de,s a11tcurs du projet et 
celui de l'honorable ministre de la justice. 

Jusqu'ici, la responsabilité dérirnil de la loi; elle 
ne prenait point naissance dans une com·enlion for­
melle entre le voyageur et l'hôtelier; elle conti­
nuera encore à dériver de la loi, mais elle sera 
limitée il 1,000 francs, d'après le projet que nous 
examinons en ce moment. 

Mais on semble donner dans la discussion d'au­
jourd'hui une importance pins grande il l'élément 
contractuel et je me demande dès lorn ceci : 
Admettez-vous dans rntre projet que les hôteliPrs 
d'une petite ville, par exemple, où il n'y a que trois 
ou quatre hôtels, syndiqués ensemble puissent, 
par une convention qu'ils imposeront aux voyageurs, 
s'affranchir en fait de la loi'? Admettez vous que res 
hôteliers conviennent entre eux d'abord qu'ils 
diront aux voyagem·s par un avis placardé dans les 
chambres qu'ils n'acceptent aucune responsabi­
lité? 

M. HOYOIS, rappol'teur. - Ces avis n'ont aùcune 
valeur. Ils ne constituent pas des conventions. 

M. DESTRÉE. - Une semblable convention serait 
donc considérée comme nulle? 

M. HoYOIS, mpporteur. - Il n'y a pas même de 
convention dans le cas qui vous préoccupe. 

M. DESTRÉE. - Mais voici ce que je veux dire. Je 
sais que la jurisprudence n'admet pas la validité des 
prétendues conventions qui seraient censées faites 
par avis affichés, et j'approuve absolument celle 
interprétation de la loi. l\fais, précisément parce 
que je l'approuve, je vondrais qu'il fût expressé­
ment déclaré aujourd'hui que la loi nouvelle n'en­
tend pas modilier cette jurisprudence. 

S'il reste donc entendu que les affiches placét1s 
dans les corridors ou les chambres des hôtels conti­
nueront à être considérées comme de nul effet, je 
n'ai plus rien à dire. 

M. DE JAER. - Messieurs, je ne veux pas abuser 
des instants de la Chambre, mais je dois cependant 
poser une question à )1. le ministre de la justice. li a 
déposé un sous-amendement par lequel il supprime 
la partie initiale et la partie finale de son amende­
ment. Je demande si, dans cc sous-amendement, il 
consent à la suppression des mots au pol'teur. Je 
pense que cette suppression résulte des explications 
qu'il a données, mais je crois néanmoins qu'il serait 
utile qu'il en fasse la déclaration et qu'il dise for­
mellement que les valeurs nominatives comme les 
valeurs au porteur sont exclues de la responsabilité 
spéciale de l'hôtl'lier lorsqu'il s'agit d'une somme 
dépassant 1,000 francs. 

Quant à la suppression de la partie initiale cl de 
la partie finale de l'amendement, et plus spéciale­
ment en ce qui concemc les observations qui ont 
été présentées au point de me de la nature des 
relations qui interviennent entre le voyageur et 
l'hùtelier, je ne partage pas l'opinion de notre hono­
rable coll/;gue, M. Woeste, lorsqu'il dit que, dans 
l'espèce, nous ne sommes pas, il proprement parler, 
dans la matière des contrats, mais que nous 
sommes plutôt dans celle des quasi-contrats. Je ferai 
remarquer que notre matière se rattache éYidem­
mcnt au titre Ill cln code civil, qui s'orcupe des con­
trats ou des obligalionsronventionnelles en général, 
le code traitant ensuite, en détail, de chacun de ces 
contrais, parmi lesquels le conlrat de dépôt, tandis 
qu'un titre spécial, le litre IV, dans lequel figurent 
les quasi-contrais, traite des cnpgen,ents qui se 
forment sans convention. 

L'honorable M. llest1·ée demande ce qu'il faut pen­
se1· des avis placardés dans les hôtelleries. 

Il y a une jurisprudence formelle à cet él(:ll'(l: ces 
avis n'ont aucune valeur cl ils ne lient pas le voya­
geur parce que, pour qu'il y ait contrat, il faut que 
le consentement mutuel intervienne. 

Il n',,st pas possible de soutenir que, par le fait 
qu'un hê,telier a1,ra placardé un avis quelconque dans 
son hôtel, le voyageur sera tenu par cet avis. 

Si la jurisprudence arnit admis qu'en pareil cas le 
voyagcul' est lié vis-à-vis de l'hôtclie1·, et qu'il ne 
peut l11i :ulresser aucune réclamalion, la loi nou­
velle n'aurnit pas de raison u'èlre, car il suflirait 
aux hùtclie1·s d'all1cher dans leurs hôtels ce q1i'ils 
jugeraient bon po111· meltre leur responsabilité à 
COU\'Crl. 

Les modifications actuellement proposées au code 
civil sont précisément justifiées par une situation 
dont on s'est plaint fréquemment. 

M. DESTHÉE. - Je suis heureux de cette déclara­
tion, car il pouvait y avoir doute à ce sujet. 

M. HoYOIS, rapporteur. - C'est consigné dans le 
rapport de la section centrale : vous aviez obtenu 
satisfa(ôtion d'avance. 

M. DE JAER. - La jurisprudence est formelle. 
M. DESTHÉE. - Il doit être entendu qu'elle restera 

fixée, malgré la loi nouvelle. 
M. UnYOIS, rupporte111·. - Il n'y a 1,as de donte. 
M. fü; JAER. - C'est incontestable. 
L'honorable M. Oestrée a supposé le cas où, dans 
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une petite ville, les hôteliers se syndiqueraient et se 
mettraient d'accord pour décider de conclure avec 
les voyageurs <les conventions formelles en vertu 
desquelles ils ne recevraient ceux-ci qu'à des condi­
tions déterminées. 

L'honorable M. Destrée a soulevé ainsi une ques­
tion qui a déjà fait l'objet de décisions j11diciaires; 
il s'agit de savoir s'il faut considérer les hôteliers 
comme rendant en quelque sorte un scn·i1:e public 
et comme étant obligés de rece\'Oir les voyageurs. 

Cette thèse a été admise par certains arrêts et je 
crois qu'elle forme jurisprudence en Angleterre, 
mais elle n'existe certainement pas sur le continent, 
où la profession d'hôtelier est une profession libre 
et où l'hôtelier a toujours le droit de dire à un 
voyageur: Il ne me convient pas de vous recevoir, 
et, par conséquent, je ne vous reçois que si vous 
acceptez telle convention précise quant à m0n 
irresponsabilité! 

M. DESTRÉE. -Je suis heureux d'avoir provoqué 
les explications de M. De Jaer. Elles démontrent 
que nous sommes enlierement d'accord, tout au 
moins quant à la première partie de sa réponse. 
Elles prouvent aussi. l'utilité {le l'obsenation que 
j'avais faite. 

La jurisprudence rappelée par M. De Jacr :1 dit 
avec beaucoup de raison que, pour qu'il y eùt con­
vention entre l'hôtelier et le voyageur, il ne sullîsait 
pas d'affiches dans les chambres, mais il fallait un 
accord réellement et mutuellement accepté. J'ajoute 
un dernier élément : cet accord, pour être parfait, 
doit être accepté librement. Or, il peut se présenter 
telles circonstances de fait, - et c'est là une inter­
prétation que vous semblez disposés à donner à la 
loi, interprétation à la11uelle je ne pui, pas sous­
crire, - où une entente entre les hôteliers d'une 
petite localité mettrait les voyageurs à leur merci. 

Supposez une petite ville, avec trois ou quatre 
hôtels, dont les patrons s'entendent. Ceux qui 
voya!(ent pour leurs affaires ou leur a!(rémcnt y 
arrivent un soir. par le dernier train et comptent y 
lo!(er a vei: leur famille ou leurs baga!(es. lis se pré­
sentent dans un hôtel et le patron leur dit : .Te ne 
veux pas vous recevoir, à moins que \'Ous ne signiez 
cette convention de non-responsabilité! 

Les voya!(curs n'ai;ceptent pas, se rendent dans 
un second hôtel, puis dans un troisième, et partout 
ils reçoivent. le même ar,cucil; ils n'ont enfin d'autre 
ressource que ù'accepte1· le gîte ainsi offert, avec la 
perspective d'être volés, ou rle se promener dans 
les rues et d'aller peut-ètre échouer à l'amigo. 
Direz-vous qu'ils ont librement accepté, dans de 
telles conditions, la clause de non-responsabilité? 
C'est pourquoi je voudrais entendre dire, à titre 
d'indication pour les tribunaux dans l'application de 
la loi, que, dans les cas où de pareilles conventions 
seraient imposées aux voyageurs, elles devraient êtrn 
considérées comme nulles. 

Je ne vais pas jusqu'à prétendre que l'hûtelie1· 
exerce un service public et qu'il d,1ive reccvoi1· les 
voyageurs qui se présrntent chez lui. Mais je désire 
que la loi nouvelle n'aille point au dela de la réac­
tion nécessaire contre les dispositions draconienne, 
du c0de civil et que, tout en donnant aux aubergistes 
la satisfaction que l'équité commande de leur don­
ner, on ne perde pas de vue l'intérèt non moins 
respectable des voyageurs. Il ne faut pas oublier en 
effet que, si la responsabilité du code civil était 
excessive dans sa mesure, son principe reste des 
plus justifiés. 

M. DE JAER. - Rien n'est. changé à cet égard à la 
situation actuelle. Aujourd'hui aussi, les hôteliers 
ont le droit de faire une convention formelle les 
déchargeant de la responsabilité qui leur incombe. 

M. BEGER El!, ministre de la justice. - Je signalais 
tantôt comme un des grands avantages de ma pro­
position le maintien des articles dn code civil avec 
l'intei·p1·étation qui leur a été donnée par la juris­
p1·11dcncc, et la discussion, à laquelle nous venons 
d'assister, prouve comhien il importe de maintenir 
delJo,it, sans rien leur enlever de leur autorité, ces 
monuments rle la jurisprudence ancienne. Voici en 
effet qu'à propos du projet. en discussion on s,mlève 
déjà des ditlicultés, des appréciations de questions 
de fait, qui peuvent amener des procès entre parties, 
s'il est porté atteinte au texte des articles du code, 
mais qui ne se produiront pas si ces textes sont 
intégralement maintenus. Ainsi, pour le point sou­
levé par l'honorable M. ùestrée, il y a une jurispru­
dence hicn établie, et a laquelle le tex té nouveau ne 
peut apporter aucune modillcat ion : le fait de l'hôte­
lier d'afficher dans son hôtel, dans chaque chambre 
de son hôtel, un avis qui impose telle ou telle condi­
tion aux voyageurs, ne lie pas ces derniers. Pour­
quoi? Parce que la jurisprudence n'a vu là qu'une 
postulation, un acle unilatéral, émané d'une seule 
des parties en cause, et non une convention résul­
tant d'un accord entre les deux intéressés. 

Mais, objecte l'honorable membre, il peut se pré­
senter telle situation où l'entente entre hôteliers 
impose aux voyageurs des conditions contraires aux 
prescriptions de la loi : ainsi le cas où, dans une 
petite ville, les aubergistes et maîtres d'hôtels s'en­
tendraient pour n'héberger les voyageurs que sous 
condition de non-responsabilité; on forcerait ainsi le 
consentement des voyageurs. Mais il va ile soi que 
celte question ne peut être ni prévue ni tranchée 
dans la loi que nous discutons . .En présence de quoi 
nous trouvons-nous dans l'hypothèse prévue' En 
présence d'une pure question de preuve concernant 
la validité d'unn convention, ce qui vise d'autres 
articles du code quo ceux dont nous nous occupons 
et une situation de fait au sujet <le laquelle les cours 
et tribunaux, d'après l'espèce, auront éventuelle­
ment à se prononcer. 

li en sera de même du cas signalé par l'honorable 
M. Woeste: il a cité le cas d'une famille dont divers 
membres voyageraient ensemble, et il s'est demandé 
cc qui arrivera si, chacun des membres de celte 
famille 11ossédant des valeurs et des objets précieux 
dépassant 1,000 francs, des détournements viennent 
à être commis à leur préjudice. L'hôtelier, en toute 
hypothèse, ne sera-t-il responsable qu'à concurrence 
de 1,000 francs, ou sa responsabilité comportera. 
t-elle un maximum d'autant de fois 1,000 francs qu'il 
y aura de voyageurs? 

Je pense que les circonstances de fait devront 
servir à l'interprétation de la loi. 

Ainsi deux ou trois membres d'une même famille 
occupent ensemble les mêmes appartements: il y 
aurn contrat unique. Mais voici un père voyageant 
avec ses lils qui, quoique encore mineurs, sont en 
âge cependant d'occuper des chambres distinctes et 
<l'a\·oir dcve1·s eux des espèces et des objets pré­
cieux servant à leur usage personnel et habituel : la 
responsabilité de l'hôtelier pourra êlre plus étendue. 
Ce sont donc pures questions de fait et la jurispru­
dence devra interpréter chaque cas pro subjecta 
materia, d'après les éléments de fait soumis à son 
appréciation et à sa décision. 

Je pense que celle explication satisfera l'hono­
rable membre. 

M. WoESTE. - Nous sommes d'accord. 
1\1. llEGERE!I, ministre de la justice. - Restent, 

Messieurs, deux questions très simples à trancher. 
Je pense que tout le monde est d'accord pour main­
tenir le mot habituel. Il y aurait peut-être incon­
vénient à accepter le mot joumalier; je ne pense 
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pas qu'il y en ait à maintenir le mot habituel. 
Après les explications échangées entre l'honorable 
111. Woeste et l'honorable M. Hoyois qui, quoique 
rapporteur de la section centrale, n'est pas partisan 
du mot proposé par celle-ci, je pense que la Chamhre 
maintiendra le mol habituel. 

Quant à la question de savait· s'il faut conserver 
dans le texte les mots ou porteur, je n'insiste pas. 

111. DE JAER. - Vous admettez donc ... 
111. BEGEREM, ministre de la justice. - Voici les 

considérations qui m'avaient a111ené à proposer une 
distinction. Le, tilres nominatifs exigent de la part 
de ceux qui se les approprient un deuxième méfait, 
un deuxième délit. En effet, il faut pour en toucher 
le montant qu'ils apposent sur le titre nominatif 
qu'ils ont détourné la fausse signature de celui au 
nom duquel le titre était rédigé. C'est une considé­
ration de fait qui peut entrer en ligne de compte en 
certaines circonstances. Mais je reconnais qu'elle 
n'a guère de valeur ici, parce que, d'or:linairc, 
comme il s'agit d'élrangers en voyage, la banque où 
on demandera à négocier les tilrcs nominatifs ne 
poUl'ra pas contrôler la sincérité de la signature. 

On peut donc dirn simplement dans l'amendement: 
« les litres et ya]eurs Je toute nature ». 

111. H0Y0IS, rapportew·. - Un mot en réponse à 
la question posée par l'honorable M. Woeste. 

L'honorable membre a demandé si, dans le cas de 
voyages collectifs, il y aurait lieu de multiplier la 
somme de 1,000 francs par le nombre des voyageurs. 

J'ai répondu que tout dépendra des cas et qu'il 
faudra examiner s'il v a eu un contrat ou plusieurs. 
L'honorable ministre· de la justice Yicnt de se pro­
noncer en termes qui ne paraissent pas aussi caté­
goriques . .Je crois cependant que la réponse qu'il a 
faite, en d'autres termes que moi, ù l'honorable 
M. Woestc correspond absolument à celle qu,' j'avais 
faite moi-même. Ce sera le point de savoir s'il y a 
eu un ou plusieurs contrats qui sera II la question de 
fait » dont il a parlé et non le point de savoir si, 
quoi qu'il n'y ait eu qu'un c0ntrat, le juge dena 
néanmoins tenir compte du nombre des voyageurs, 
et ce, pour porter érnnluellement la responsabilité 
de l'hôtelier au delà de la somme de 1,000 francs. 

111. llEGEIIEM, ministre de la ;ustice. -· C'est une 
pure question de preuve et d'interprétation. 

M. Ho,01s, rapporteur. - Nous sommes donc 
d'accord. 

M. LE PRÉSIDENT. - Perrnnne ne demande plus 
la parole? Je déclare la discussion générale close. 

Nous passons à la discussion des articles, ou plu­
tôt de l'article unique. En effet le projet qui a,,ait 
été présenté par M. De Jaer a été remplacé par le 
texte de l'amendement du gouvernement. Cet amen­
dement est ainsi conçu : 

« Le paragraphe suivant est ajouté it l'article 19ll3 
du code civil : 

" Sauf convention entre parties, cette responsa­
hilité et celle étahlie par l'article précédent sont 
limitées à 1,000 francs pour les espèces monnayées, 
les titres et valeurs au porteur de toute nature et les 
objets précieux qui ne servent pas à son usage per­
sonnel et habituel, quand le voyageur ne les a pas 
réellement déposés entre les mains de l'aubergiste 
ou de l'hôtelier. Au-dessus de cette somme, ce der­
nier n'est plus responsable que de son fait et de 
ses préposés, conformément aux articles 1382 et 
suivants du code civil. 11 

111. le ministre propose la suppression des mols 
sauf convention entre parties. 

li propose également la suppression du paragraphe 
final : « Au-déssus de cette somme, cc dernier n'est 
plus responsable, etc. 11 

La section centrale avait proposé le remplacement 

du mot habituel par le mot journalier. M. le 
ministre, appuyé par divers membres de l'assemblée, 
demande le maintien du mot habituel 

M. le ministre vient d'annoncer qu'il demande la 
suppression des mots ou porteur. 

Pubqu'il n'y a qu'un texle unique, je crois devoir 
procéder par division et mettre successivement aux 
voix ces divers amr.ndemcnts. 

Je mets aux voix la suppression des mots sauf 
c0111·e11tio11 entre parties, qui se trouvent au com­
mencement. du paragraphe. 

- Cette suppression e,t votée. 
M. LE PHÉSIDENT. - Même épreuve pour la sup­

pression des mots au porteur. 
- Ces mots sont supprimés. 
M. LE PRÉSIDENT. - La section centrale avait 

proposé la substitution du mot jmm,alier au mot 
habitnel. L'amendement a été abandonné par le rap­
porteur. 

Personne n'en demandant le rnamtien, je le consi­
dère comme abandonné. 

Enfin, reste le dernier paragraphe, dont je mets 
la suppression aux voix. 

- Celte suppression est adoptée. 
M. LE PH1'SIDENT. - Il nous reste à volet· sur 

l'article tel qu'il a été modifié, et dont je donne une 
nouvelle lecture: 

11 Le paragraphe suivant est ajoulé à l'article 19ü3 
du code ci vil : 

« Cette responsabilité et celle étahlie par l'arti­
cle précédent sont limitées à 1,000 francs pour les 
espèces monnayées, les titres et valeurs de toute 
nalurn et les objets précieux qui ne servent pas à son 
usage personnel et habituel, quand le voyageur ne 
les a pas réellement déposés entre les mains de l'au­
bergiste ou de l'hôtelier. » 

- L'article, ainsi rédigé, est adopté. 
La Chambre décide de passer immédiatement au 

second vote de l'article amendé et elle le maintient 
tel qu'il a été adopté au premier vote. 

Il est procédé ensuite au vote, par appel nominal, 
sur l'article unique du proJet de loi. 

8:l membres y prennent part. 
Tous répondent oui. 

En conséquence, la Chamhrc adopte. 
Le projet de loi sera transmis au Sénat. 

V. - RAPPOHT 11AIT AU StNAT PAR LA COMMISSION 
DE LA J(STICE (1). 

Messieurs, 

La responsabilité des aubergistes et des hôteliers 
vis-à-vis des voyageurs est aujourd'hui réglée par 
les articles 19152, 1Uü3 el 19"4 du code civil. 

11 Art. 19152. Les aubergistes ou hôteliers sont 
responsables, comme dépositaires des effets appor­
tés par le voyageur qut loge chez eux : le dépôt de 
ces sortes d'effets doit être regardé comme un dépôt 
nécessaire. 

« Art. 19tl3. Ils sont responsables du vol ou du 
dommage des effets du voyageur, soit que le vol 
ait été fait ou que le dommage ait été causé par les 
domestiques et préposés de l'hôtelleri,', ou par des 
étrangers allant et venant dans l'hôtellerie. 

« Àrt. 19M. Ils ne sont pas responsables des 

(1) Présents : l\U\1. Dupont, vice-président-rapparteitr; 
Audcnt, Clacys :Uoûûaort, le bttron de Crombrugghe do 
Looringho et Limpens. 
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vols faits avec force armée ou autre force ma­
jeure. " 

Cette responsabilité est donc illimitée. 
Elle s'étend à tous les « ellets " des rnyageurs. 

Cette expression, interprété par de nombreuses 
décisions judiciaires, a une portée des plus géné­
rales. Elle s'applique non seulement aux vètcments, 
aux valeurs, à l'argent monnayé, aux objets précieux, 
aux bijoux, mais même aux animaux qui accompa­
gnent les voyageur,;. 

Le législateur du code civil a également admis 
que les voyageurs ne pouvaient que très difllcile­
ment se procurer une preuve écrite de l'importance 
et de la valeur de leurs effets. L'arficle 131'8 dispose, 
en conséquence, que la preuve écrite ne sera pas 
exigée, quel que soit le chiffre de la réclamation 
formulée, 1,our les dépôts faits par les voyageurs 
dans une hôtellerie; toutefois, l'admission de la 
preuve orale est sulJordonnée à l'appréciation du 
juge, qui doit tenir compte « de la qualité ùcs per­
son11es et des circonstances du fait.,, 

Les hôteliers jouissent, d'autre part, d'un privi­
lège sur les effets cJes voyageurs pour le recouvre­
ment de leur créa11œ. Si la loi leur impose une 
responsabilité do11t les conséquences r,euvent être 
très sérieuses, elle leur accorde aussi une faveur. 

Le principe de ces dispositions ne peut i,trc cri­
tiqué; il a to11jou,·s été admis dans le, législations 
anciennes et modernes. La jurisprudence les a 
toujours appliqw\cs avec une grande modération 
et, dans la pratique, elles n'ont guère donné lieu à 
des abus. 

li faut toutefois reconnaître que la situation s'est 
modiliécconsidérahlement depuis le commencement· 
de ce siccle. La f,1rl une mobilière a pris un grand 
dérnloppement; les rnyagcs sont devenus beaucoup 
plus fréquents et se font dans des conditions de 
luxe et de confort autrefois inconnues. On franchit 
avec une rapidité extraordinaire les plus longues 
distances. Beaucoup d'hôtels sont aujourd'hui de 
véritables palais. 'frès souvent les voyageurs trans­
portent avec eux des bagages de grande valeur, des 
sommes importantes, des objets précieux eni·apport 
avec la longueur et la nature de leur voyage, leurs 
conditions rncialcs, les exiger,ces mèmes de la vie 
dans les grands hôtels d'aujourd'hui et les prix éle­
vés qu'ils réclament. 

Il y avait lieu de modérer la responsabilité illimi­
tée établie par le code civil, et la plupart des pays 
de l'Europe y ont, dans ces dernières années, 
apporté des tempéraments. li en a été ainsi notam­
ment en France et en Allemagne. 

En France, une loi du 18. avril 1889, provoquée 
par !'Exposition universelle, a fixé à un maximum 
de ·1,000 francs la responsabilité des hôteliers vis-à­
vis du voyageur pour les valeurs et les titres au 
porteur et les espèces monnayées qui n'auraient pas 
été remises entre leurs mains. 

Le législateur français a maintenu la rigueur du 
code civil pour les objets précieux de toute 11atm·e 
que les vo,·ageurs apportent dans l'hôtel. " Ces 
mots ", dit le rapporteur, M. de La Batie, « sont 
d'une élasticité telle qu'on pourrait les étendre aux 
dentelles, fourrures, bijoux usuels el tous autres 
objets de prix dont les vo,·ageurs ne peuvent êtt'e 
tenus de se dessaisir momentanément pour en opé­
rer le dépôt entre les mains de l'hôtelier. " 

« Il est bien certain ", dit-il encore, " que l'inno­
vation n'a en vue que la responsabilité relative aux 
valeurs au porteur et aux billets de banque, et qu'elle 
ne doit pas s'appliquer, au surplus, aux etrets des 
voyageurs. Ainsi limitée, la modification proposée 
paraît juste. D'une manière absolue, il est impos­
sible de convenir que les voyageurs soient tenus de 

déposer au vestiaire de l'hôtel leurs effets d'habille­
ment, leurs fourrures, leurs dentelles, pas plus que 
leurs montres et leur, bijoux d'un usage ordinaire, 
quelle que soit la valeur de ces divers objets. Les 
hôteliers eux mêmes ne voudraient pas s'assujettir 
à une telle garde et à l'obligation de recevoir et de 
remettre à tout instant les effets déposés ou retirés 
par les rnyageurs à chaque changement de toilette. 
Au reste, cela n'a jamais été demandé et on ne peut 
songer à le prescrire. » 

Ces considérations nous paraissent très justes et 
de nature à nous guider dans la réforme proposée. 

Le projet soumis au Sénat, par suite de l'initiative 
parlementaire, allait beaucoup plus loin que la loi 
française. 

Les aut~urs considéraient celle-ci comme incom­
plète. Leur but était de restreindre la responsabilité 
des hôteliers aux vêtements, hardes et linges com­
posant le bagaye 11ormal de voyage. Abrogeant les 
règles qui, <le tout temps, ont été appliquées en 
cette matière, le projet affranchissait les hôteliers 
de la responsabilité spéciale qui leur incombe 
aujourd'hui, du moment où il ne s'agissait pas des 
vêtements des \'Oyàgeurs; de plus, par une autre 
innovation radicale, il ne prenait en considération 
que les vètements composant le bal(age uormal de 
voyage. · 

Allant plus loin encore, les auteurs de cette pro­
position modifiaient les règles du code sur la preuve 
et exigeaient une preuve écrite du dépôt entre les 
mains de l'hôtelier pour tous les effets des voya­
geurs autres que les vêtements composant le bagage 
normal de voyage. Pour ces effets, une acceptation 
écrite ou un récépissé de l'hôtelier étaient obliga­
toires. Le dépôt de ces objets n'était plus considéré 
comme un dépût nécessaire soumis aux articles 1348, 
19o! et 1931 du code civil. 

A défaut d'un acte écrit, le voya;reur était sans 
recours contre l'hôtelier. Une idée du même genre 
s'était également produite pendant la discussion de 
la loi française, et le rapporteur l'écartait dans les 
termes suivants : 

« li y aurait de grands inconvénients à modifier 
la nature du contrat de dépôt créé par le eode civil 
entre l'hôtelier et les voyageurs qu'il reçoit; la 
commission estime qu'il faut laisser à ce dép6t le 
caractère de depôl nécessaire pour le tout, pour les 
objets conservés par le voyageur comme pour ceux 
remis entre les mains de l'hôtelier, afin de ne pas 
instituer entre les mêmes personnes, à l'occasion 
du même contrat, deux dépôts diflërents, l'un 
néces,aire et l'autre volontaire, l'un susceptible 
d'être établi par tous moyens de preuve, l'autre 
soumis à la nécessité rl'un acte écrit. 

« Exiger un acte écrit pour la constitution du 
dépôt imposé au voyageur, relativement aux valeurs 
au porteur, ce serait déroger aux usages suivis 
entre hôteliers et rnyageurs, et ce serait créer des 
difllcultés continuelles dans leurs relations 

« Il faut de plus remarquer que si quelqu'un a 
intérêt à retirer un titre écrit, c'est uniquement le 
voyageur, puisque, pour recourir à la responsabilité 
de l'hôtelier, il sera désormais nécessaire d'établir. 
d'une façon précise, le dépôt réellement effectué 
entre les mains de l'hôtelier de valeurs déterminées. 
D'après les règles ordinaires de droit, Je voyageur 
ne 11ourrait invoquer ni les témoignages des mem­
bres de sa famille, ni ceux des domestiques de 
l'hôtel. Il lui sera donc bien difllcile de se procurer 
des témoignages oraux, et il aura le plus grand 
intér1'\ à se procurer un titre écrit. 

« Sans doute, dans la pratique, des récépissés 
seront habituellement remis par les hôteliers; mais 
il ne faut pas que la perte de ce titre ou l'oubli de 
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le retirer laisse le voyageur sans re.cours possible, 
s'il a cependant d'autres prcu ves dignes de confiance 
pour justifier sa réclamation. " 

Nous nous associons enlii,l'ement aux motifs qui 
ont décidé le législateur fra11çais à rejeter l'innova­
tion proposée. Le dépôt fait entre les mains de 
l'hôtelier doit pouvoir se prouver par tous moyens 
de droit et consen·er son r,arac\ere de dépôt néces­
saire. Le projet de loi définitif soumis au Sénat res­
pecte ce principe. 

La proposition de loi duc à l'initiative parlemen­
taire présentait encore un autre inconvénient.. 
S'écartant de la loi franr:aise du 18 a\'l'il 1889, elle 
abrogeait les articles 1951 et 1%i du code civil et 
les remplaçait par un texte entièrement nouveau. 
Or, ces articles, depuis pri,s d'un siècle, ont êlé 
interprétés par la jurisprudence. Les controverses 
qu'ils ont suscitées ont été tranchées : le mode 
adopté avait pour conséquence de faire renaître 
toutes ces ditlir.ullés ali grand préjudice des hôte­
liers el des voyageu1·s 

Le gouvernemenl ne s'est pas rallié à la proposi­
tion de loi. Il a pensé, avec raison, qu'il fallait se 
borner, en rcspcctantles règles établies par le code 
civil, à apporter une limilation équitable et juslifiôc 
par les circonstances à la responsabilité, aujouru'hui 
absolue, des hôteliers. 

La lo.i française du 18 awil 1889 lui a paru dernir 
servir de base ü la réforme proposée. 

S'inspirant des motifs donnés par M. le rappor­
teur de La Balic, il en a heureusement complété le 
texte. 

Il n'a en rien modifié les règles en matière de 
preuve, telles que le code les a tracées dans celle 
maliere. 

Le dépôt d'hùlellcrie, quel que soit son objet, reste 
un dépot nécessaire, régi par les articles Ja18, 2°, 
19M et 19;;::J illjine du code civil. 

Seulement, pour cerlains objets. les aubergistes 
ne seront plus responsables au delà d'un maximum 
de 1,000 francs, si même le p1·éjudice souffert par 
le voyageur est supérieur à celle somme, lorsqu'ils 
n'auront pas élé remis entre leurs mains. La p1·cuve 
de ce dépôt peut ülr·e faite par tous les moyens de 
droit, par témoins el par les présomptions de l'arti­
cle 1353 du code civil, sauf le tempérament de 
l'arlicle 1318, 20. 

Cette atténuation exceptionnelle rie la responsa­
bilité s'applique aux vale11rs de toute nature, aux 
espèces monnayées et aux objets précieux qui ne 
servent pas à l'usage personnel et habituel des 
voyageurs. 

Le législateur français a écarté, avec raison, de 
celte nomenclature les objets précieux de toute na­
ture, par des motifs que nous avons reproduits 
ci-dessus en les approuvant. 

!\lais le texte du gouvernement n'encourt pas les 
reproches que le rapporteur de la loi française fai­
sait à la proposition d'imposer le dépôt obligatoire 
entre les mains de l'hôtelier des objets précieux de 
tonte nature. 

Cette dernière rédaction était trop générale et ne 
pouvait être admise. 

L'honorable M. Begerem a proposé une distinc­
tion rationnelle entre les objets qui servent à l'usage 
personnel et habituel des \'Oyageurs cl ceux qui ne 
rentrent pas dans celte catégorie. 

El, dès lors, les reproches du rapporteur de la loi 
française s'évanouissent. 

Les mots usa/je habituel qui ont élé préférés 
très justement aux mots usn!Je journalier indiquent 
clairement que ces objet ne doivent pas èlre utilisés 
d'une manière en quelque sorte constante par le 
voyageur. 

Aucun dépôt entre les mains de l'hôtelier n'est 
imposé par la loi nouvelle pour les fourrures, les 
dentelles, les objets précieux, tels que bagues, bra­
celets, épingles, boutons, boucles d'or<'illes, mon­
tres, que les voyageurs utilisent habituellement, 
quand même leur valeur excéderait mille francs; le 
juge continuera à apprécier les litiges portant sur 
ces objets en tenant compte « de la qualilé des per­
sonnes et des circonstances du fait" (1318, 2o), comme 
la loi le prescrit. 

S'agit-il, au contraire, d'espèces monnayées. de 
valeurs, de billets de banque, chèques. effets de 
commerce, d'objets précieux qui ne serventqu'excep­
tionnellement à l'usage personnel des voyageurs, 
comme une parure en brillants, un collier de perles, 
la responsabilité n'existera au delà de mille francs 
que si ces objets ont été remis entre les mains de 
l'hôtelier. 

La responsabilité sera également limitée à ce 
chiffre pour les objets qui no sont pas à l'usage 
personnel du voyageur, mais dont il est porteur 
pour trailcr ses affaires, par exemple des carnets 
<l'échanlillons. 

Ces choses sont, suivant l'expression très exacte 
dn rapporteur de la section centrale, d'usage pro­
fessionnel et non d'usage perso11ncl. 

Com1uc11l œ!le limitation de 1,000 francs doit-elle 
s'appliquer quand plusieurs voyageurs réunis des­
cendent dans nn hôtel? A notre avis, il n'y a aucune 
raison de faire 11rofiter l'hôtelier de ce que plusieurs 
personnes voyagent ensemble et de dimimwr de ce 
chef sa responsabilité. Chaque voyageur a le droit 
d'obtenir, dans la limite légale de 1,000 francs, la 
réparation du préjndice qu'il prouvera a mir souffert. 

Pourquoi imposer une perte plus for'le à deux 
voyageurs qui voyagent ensemble qu'a deux voya­
geurs isolés'! 

On a prnposé pour hase le nombre de contrats 
passés entre l'hôtelier et les voyageurs. Si trois 
voyageurs n'ont fait qu'un conll·at unique, ils n'auront 
droit qu'à 1,000 francs; s'ils en ont fait trois, ils au­
ront droit à 3,000 francs. l\lais, dans le système de 
la loi française, adopté par la loi belge, aucun con­
trat ne doit être passé pour eng·endrer la rr•.sponsa­
biiité de l'hôtelier :\ concurrence de 1,000 francs; 
c'est la loi qui présurr,c le contrat et en fixe les effets, 
en l'assimilant à un dépôt nécessaire. Un contrat 
n'est imposé que si le voyageur veut soumettre 
l'hôtelier à une responsabilité supérieure à 1,000 fr. 
La base proposée fait donc défaut. 

D'aulre part, il ne faut pas oublier que le chiffre 
de 1,000 francs n'est pas un fo,fait : c'est un maxi­
mwn. Le ,·oyageur qni réclame doit, dans tous les 
cas, prouver, conformément à l'article 1848, 20, du 
code civil, le dommage dont il se plaint et le mon­
tant de ce dommage. Il n'a pas droit à une somme 
de 1,000 francs par cela seul qu'il prouverait avoir 
eu une certaine somme en sa possession. 

Il est donc légitime que si la perte subie par un 
père voyageant avec ses enfants mineurs est justifiée 
à concurrence de 1,000 francs par tête, le juge ait le 
pouvoir de lui accorder la réparation complète du 
préjudice qu'il a souffert. 

Pourquoi enlever aux tribunaux le droit de tenir 
compte, dans la limite de ce maximum de 1,000 fr. 
par voyageur, des faits établis devant eux, en pre­
nant en considération, comme le dit l'article 1a18, 20, 
la qualité des personnes et les circonstances '1 

Le voyageur accompagné de sa femme et de ses 
enfants a nécessairement avec lui une somme plus 
importante et plus d'objets de valeurs. 

Les tribunaux statueront sur le litige d'après l'âge 
des enfants. la nature el la durée du voyage, la posi­
tion sociale du voyageur et de sa famille. Ils fixeront 
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le chiffre de l'indemnité, en accordant ou en refu­
sant le maximum d'après les circonstances de la 
cause. En pareille matière, le législateur ne peut 
prévoir tous les cas particuliers. Il doit se borner à 
fixer une limite équitable que le juge ne peut dépas­
ser, e,1 s'en référant à sa sagesse au-dessous de 
celle limite. 

Le texte est, du reste, conforme à notre. opinion. 
La responsabilité de l'hôtelier est, par exception, 
réduite à 1,000 francs pour certains objets, quand 
le voyageur ne les a pas déposés entre les mains de 
l'auberµ;iste. C'est donc pour chaque voyageur que 
cc chiffre est fixé. C'est, du reste, pour chaque 
yoyageur el par l'apport du bagage dans l'hôtel que 
le contrat de dépôt nécessaire est formé. 

Ces obserrntions s'appliquent al'ec plus de force 
encore ~ux personnes majeures qui vo)·agent en 
société. 

Le contre-projet du gouYerncment non, paraît 
tenir compt,·, dans une mesure équitable, des dil'e,·s 
intérêts engagé, dans la question. 

li s'harmonise avec la législation des peuples 
voisins. 

Il a été voté a l'unanimité par la Chambre. 
Votre commission vous en propose également 

l'adoption. 
Le vice-présiùcnl raµporleur, 

EMILE Durmn. 

2-tli. - 2'! JIJULET 1S97. - Loi 
contenant le budget du ministère de l'agri-

culture et des travaux publics pour l'exer­
cice 1897 (1). (Monit. des 2-5 août 1897.) 

Léopold li, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous ,anctionnons ce qui suit : 

Article unique. Le budget du minis­
tère de l'agriculture et des travaux public~, 
pour l'exercice 1897, est fixé : 

10 Pour le service ordim1ire, à la somme de vingt 
millions cinq cent quatre-Yingt mille cinq cent sep­
t,mte-neuf francs . . fr. 20,580,579 » 

20 Pour les dépenses exception­
nelles, à la somme de trois millions 
cinq cent ooixante mille cinq cent 
septante francs . 

Soit ensemble à la somme de 
vingt- quatre millions cent qua­
rante el un mille cent quarante-

3,1iG0.ti70 » 

neuf francs . . . fr. 21,,141,149 " 
conformément au tableau ci-annexé. 

Promulguons, etc. 
(Contre ignée par le ministre de l'agricul­

ture et des travaux publics, M. LÉON DE 
BRUYN.) 

Budget du ministère de l'agriculture et des travaux publics pour l'exercice 1897. 

DÉSIGNATION DES SERVICES 

ET DE L'OBJET DES DtPENSES. 

MONTANT 

d~s (Tûdits 
TOTAL 

par chapitre. 

Première section. - Service ordinaire, 

CIIAPITI\E PREMIER. - ADMr:-.ISTRATI0"1 CENTRALE. 

Personnel. 

Art. 1 "· Traitement du ministre. . . . . . . . ':ll,000 

: 1 
Art. 2. Traitement des fonctionnaires, employés, gens de service et 

gens de pernc . . 500.000 

Alaleriel. 611,::00 • 
Art. 8. Fournitures de bureau, impressions, achats et réparations de 

meubles, éclairage et chauffage, menues dépenses . . . . 7:l,(100 
1 

. l 
(1) ÜHA:.\IBRE DES REPRÉSENTANTS, 

Session de 18%-1806. 

Docurnents parleuientaires. - N oto prôliminairc et trxto 
du projet do loi, no 122, p. 235. 

Session de 1896-1897. 

JJocumentsparlementaires. - Note préliminaire et texte 
amendé du projet de loi, no 4, p. 44. - Rapport. Séance du 

13 avril 1807, no 142, p.155. -Amendements du gouverne­
ment. Sl'ancc dn 8 juin 1897, no 177. 

Annales parlernentat'res. - Discussion, p. 1433 à 1638. 
- Adoption. Séance du 11 juin 1897, p. 1647. 

Si:NAT, 

Documents parlementaires: -. Projet de loi, no 119. -
Rapport. Séance du 25 juin 1897, no 123. 

Annales parlementaires. - Discussion, p. 719 à 786. 
Adoption. Séance du 14 juillet 1897, p. 787. 


